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SOMMAIRE

PORTÉE :

L'étude a pour but d'analyser les répercussions d'un éventuel marché unique en Europe sur
l'industrie canadienne de la défense et sur l'acquisition de matériel de défense, de même que ses
effets à long terme sur la base de notre industrie de défense et sur la coopération au sein de
l'OTAN de part et d'autre de l'Atlantique . L'étude porte non seulement sur les mesures prévues
dans le cadre du marché unique de 1992, c'est-à-dire la suppression de toutes les barrières
physiques, techniques, financières et institutionnelles qui séparent les douze pays membres de la
Communauté européenne, mais aussi sur le projet du Groupe des programmes européens
indépendants (GPEI) visant à mettre sur pied une seule et unique zone d'acquisition de matériel
de défense parmi les pays d'Europe membres de l'OTAN . Le groupe de travail s'est enfin penché
sur l'incidence- d'une éventuelle réduction des importations de produits de défense en franchise de
droits dans les pays de la Communauté européenne .

VUE D'ENSE MBLE :

Le groupe de travail se composait de représentants du ministère de la Défense nationale, de la
Corporation commerciale canadienne, du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la
Technologie, du ministère des Approvisionnements et Services et du ministère des Affaires
extérieures, qui ont apporté leur contribution selon leur sphère d'activité respective . L'étude a été
menée en étroite collaboration avec l'industrie, représentée par des membres de la section
canadienne du Groupe consultatif industriel de l'OTAN (NIAG), l'Ambassade du Canada à
Washington, la délégation canadienne au Conseil de l'Atlantique Nord et la mission du Canada
auprès des Communautés européennes, toutes .deux à Bruxelles . Enfin, des rencontres ont eu lieu
à Washington avec les départements d'État, de la Défense et du Commerce, et avec le Bureau du
représentant américain du Commerce extérieur, et à Bruxelles avec le secrétariat de l'OTAN .

CONSTATATIONS:

L'industrie européenne de la défense en tant qué telle n'est pas soumise à l'autorité de la
Commission de la Communauté européenne, puisque l'article 223 du Traité de Rome laisse aux
États la responsabi lité exclusive en matière de sécurité . Cette exclusivité a été quelque peu
modifiée par l'Acte unique européen de 1985, mais les entreprises qui ne produisent que du
matériel de défense et de sécurité, dont bon nombre appar tiennent aux pouvoirs publics, ne seront
pas directement touchées par l'arrivée de 1992. Toutefois, bien des fournisseurs de matériel de
défense, en Europe comme ailleurs, produisent du matériel civil tout aussi bien que militaire et
eux seront assujettis aux règles du marché unique . L'industrie de production de défense dans son
ensemble subira les contrecoups de 1992 à des degrés divers, alors que l'Europe mettra en oeuvre
des normes communes aux pays de la Communauté européenne ou mutuellement reconnues par
eux.

Le groupe de travail s'est efforcé de ne pas faire double emploi avec les études menées par les
groupes sur le matériel et les services industriels et de transport ainsi que sur les produits et
services d'information et de télécommunications, où la question de la défense avait été abordée,
mais ses recherches donnent à penser que l'industrie européenne-aura à faire face à de grands
bouleversements au cours des prochaines années, qui à leur tour ne manqueront pas d'éclabousser
au passage l'industrie canadienne de la défense .
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Dans la plupart des pays d'Europe membres de l'OTAN, la politique d'acquisition de matériel de 
défense manque de transparence et privilégie fortement les entreprises nationales. Souvent, cela 
entraîne des cycles de production courts, assortis de coûts élevés. Avec l'abolition des barrières 
au sein de la Communauté, l'industrie mixte civilo-militaire devra faire face à une concurrence 
beaucoup plus vive, à laquelle elle réagit déjà en multipliant les fusions et les acquisitions, et en 
formant de nouveaux consortiums en-deçà des frontières nationales des États membres et de plus 
en plus au-delà des frontières nationales. 

La hausse sans cesse croissance des coûts de production de défense, lorsque le volume est faible, 
a incité le GPEI à proposer un nouveau système paneuropéen d'approvisionnement qui 
s'appliquerait aux entreprises traditionnelles de production d'armes spécialisées et à celles qui 
desservent les marchés tant civil que militaire. Ce système risque de renforcer le marché unique 
de la CE au niveau de la défense, de rendre la concurrence encore plus serrée, d'entrainer un 
surplus de production et encore une fois de multiplier les fusions et les accords de coopération. 
Dans ce contexte, il est presque certain que l'industrie de la défense du Canada aura plus de mal 
à vendre ses produits en Europe et que l'industrie européenne de la défense - plus concentrée et 
parcimonieuse - sera mieux en mesure de concurrencer les marchés d'Amérique du Nord et de 
pays tiers. 

La rationalisation de l'industrie de la défense en Europe pourrait se faire notamment à la faveur 
d'un plus grand protectionnisme à l'égard de l'Amérique du Nord. Non seulement le GPEI se 
propose de libéraliser l'approvisionnement en matériel de défense en Europe tout en continuant 
largement d'exclure l'Amérique du Nord, mais la CE envisage de réduire les achats de produits 
de défense en franchise de droits dont bénéficient certains pays de l'OTAN depuis une trentaine 
d'années. L'imposition de tarifs de l'ordre de 5 à 14 % aurait pour effet d'hypothéquer 
considérablement les achats de sous-systèmes du Canada et renforcerait encore davantage la 
tendance du mot d'ordre "Achetons européenTM. Ces changements risqueraient également de saper 
les programmes de coopération de l'OTAN en matière de défense et d'entraver davantage la 
coopération militaire de part et d'autre de l'Atlantique. 

CONCLUSION: 

Le marché unique de 1992 et les accords d'approvisionnement en matériel de défense au sein de 
l'Europe occidentale proposés par le GPEI rendront sans aucun doute l'industrie européenne de 
la défense plus forte et plus efficace, mieux placée qu'à présent pour concurrencer les producteurs 
nord-américains. Alors que les budgets de la défense des États-Unis ont vraisemblablement atteint 
un plafond, forçant ainsi l'industrie américaine à chercher de nouveaux débouchés en Europe et 
ailleurs, les signes d'un nouveau protectionnisme en Europe, telle la discrimination tarifaire, 
risquent de causer des tensions au sein de l'Alliance, dont les répercussions politiques et militaires 
pourraient etre graves. H faut dire toutefois que la plupart des sociétés canadiennes productrices 
de matériel de défense ont des établissements ou des accords de coopération avec des partenaires 
européens et qu'elles misent avant tout sur des programmes actifs de recherche-développement afin 
de préserver leur avance technologique, qui leur donne accès aux marchés d'Europe. Cependant, 
comme les gros fournisseurs américains de matériel de défense font affaire en Europe par 
l'entremise de filiales ou de sociétés associées, certains sous-traitants canadiens risquent d'être 
tenus à l'écart du marché européen. Pour éviter pareille situation, il est impérieux qu'ils songent 
à renforcer leur présence au sein de la Communauté et à rechercher activement des secteurs de 
coopération avec des partenaires européens. 
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GROUPE DE TRAVAIL SUR L'EUROPE DE 1992

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAII. SUR LA PRODt3CTION DE DÉFENSE

Partie 1

Introduction

Le marché unique, auquel sont associés les douze États membres de la

Communauté européenne, est un processus qui aura pour effet d'éliminer complètement d'ici le

31 décembre 1992 toutes les barrières internes qui entravent la libre circulation des biens et

services, des capitaux et des personnes. Ce processus, qui s'appliquera à tous les secteurs de

l'économie civile, ne date pas d'aujourd'hui; dès 1957 en effet, le marché unique était déjà

envisagé dans le Traité de Rome, qui lui sert toujours de base juridique. Au cours des premières

années d'existence du Traité, on projetait surtout la création d'une union douanière assortie d'un

tarif extérieur commun, mais le projet devint bientôt plus complexe avec l'adhésion de six

nouveaux États membres, dotés d'une structure économique et de normes différentes. Ainsi, en

dépit du fait que les tarifs douaniers nationaux furent abolis comme prévu, il restait une foule de

barrières non tarifaires en vigueur si bien que les progrès en vue de la complète intégration se

mirent à piétiner. Malgré les efforts constants visant à abolir ces barrières internes, il devint

extrêmement difficile de faire évoluer les choses car les mesures proposées se butaient contre des

domaines de compétence nationale au sein des États membres, dont les lois et les normes diffèrent

dans le secteur de la santé, de la sécurité au travail, de la fiscalité, des institutions financières et

de la politique des transports.

Malgré l'opinion largement répandue dans les années 70 selon laquelle

l'intégration économique de la Communauté risquait d'échouer faute de souffle, il reste que la

volonté politique nécessaire pour réussir cette intégration était bien là, à cause du besoin

d'unanimité indispensable au processus de prise de décision. Dans le même temps toutefois,

l'Europe voyait d'un oeil inquiet la concurrence de plus en plus forte en provenance des États-

Unis et du Japon, surtout dans le domaine de la haute technologie. Les bouleversements

économiques qui se sont produits à partir du début des années 70 ont démontré aux Européens que

dans certains secteurs, notamment celui de la défense, ce n'est qu'en unissant leurs efforts au sein

d'un marché leur offrant des économies d'échelle beaucoup plus grandes qu'ils pourraient assurer

la survie de leur avenir industriel. A part la Grande-Bretagne et la France, qui sont de gros

exportateurs de matériel de défense et qui, par conséquent, jouissent de cycles de production assez

longs, la majeure partie de l'approvisionnement européen se fait à l'intérieur des frontières

nationales, d'ordinaire à partir d'un tout petit groupe de fournisseurs et à raison de commandes
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peu volumineuses. Lorsqu'il n'était pas produit dans le pays même, le matériel militaire des pays

d'Europe membres de l'OTAN était traditionnellement acheté de l'Amérique du Nord ; à part

certains projets spéciaux haut-de-gamme, il n'y a eu jusqu'à récemment que peu de commerce

intereuropéen au chapitre de la défense . En vertu de l'article 223 du Traité de Rome, la sécurité

et l'acquisition de matériel militaire demeurent la responsabilité exclusive des États, et où la

Commission de la Communauté européenne n'a aucune compétence en la matière . Voilà une

situation pour le moins anormale, compte tenu du fait qu'une grande partie de la production de

défense de l'Europe provient d'entreprises dont une part de plus en plus grande des ventes

représente des produits à caractère civil, donc soumis à l'autorité de la Communauté . Durant le

mandat de M. Jacques Delors à la présidence de la Commission, cette anomalie a retenu l'attention

à Bruxelles, de telle sorte que la Commission, renforcée dans son action par l'Acte unique

européen de 1986 et l'encouragement de certains États membres, a décidé de s'engager résolument

dans des secteurs liés de près à la défense .

Le marché unique - L'état de la situation

En 1985, sous la présidence de M . Delors, les pays membres se sont entendus

sur la nécessité de créer un marché européen unique . Lord Cockfield, l'un des deux commissaires

britanniques, fut alors chargé de rédiger un livre blanc contenant les mesures à prendre pour

réaliser cet objectif. Le document en question, le White Paner on Comoletinu the Internal i`".arket
bv 1992, qui comptait trois cents mesures, fut par la suite adopté par le Conseil de l'Europe

composé des douze chefs d'État . Sa mise en oeuvre fut facilitée par la signature, en février 1986,

de l'Acte unique, qui prévoyait les procédures à suivre pour transformer ces mesures en textes de

loi, notamment l'adoption des nouvelles directives par vote à la majorité qualifiée plutôt qu'A

l'unanimité des voix. L'Acte unique consacrait également le vieux principe de la reconnaissance

mutuelle des nécessités juridiques des États membres. Au lieu d'essayer d'harmoniser par la voie

de négociations ardues douze ensembles de normes nationales, on a privilégié l'approche

pragmatique en reconnaissant mutuellement les normes nationales tout en tenant compte des

impératifs essentiels de la Communauté (là où les questions de santé, de sécurité, d'environnement

ou de consommation sont en jeu) afin que le marché unique soit mis sur les rails le plus

rapidement possible .

Les 300 mesures de Lord Cockfield, ramenées depuis à 279, se regroupent
dans trois grandes catégories:
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Les barrières physiques (contrôles de douane et d'immigration), qui 
restreignent la circulation des biens et des personnes entre les 

frontières nationales, d'où l'accroissement des coûts. 

2) Les barrières techniques (normes techniques, lois sur la santé et la 

sécurité au travail, restrictions sur la mobilité de la main-d'oeuvre 
et des professions, sur les mouvements de capitaux, sur la prestation 

de services financiers ou autres et sur l'approvisionnement). Ces 

barrières sont autant de limites à l'efficacité et bloquent l'accès à des 

marchés plus vastes au sein de la Communauté. 

3) Les barrières fiscales (assiettes d'imposition différentes, notamment 

la taxe d'accise et la taxe sur la valeur ajoutée). 

Ces mesures furent rédigées à la Commission puis soumises à l'approbation 

du Conseil des ministres de la CE avant d'être transmises aux États membres pour y donner suite. 

Au début, les choses ont progressé rondement, puis elles se sont mises à ralentir au fur et 
mesure que des questions plus épineuses se posaient, comme l'approvisionnement gouvernemental 

et la structure des impôts indirects. Quoi qu'il en soit, à la fin de 1988, 135 directives - soit 

presque la moitié des directives nécessaires pour mettre en branle le marché unique - avaient été 

approuvées par le Conseil. Dans le même temps, la Commission avait déposé 90 % des directives 

sous forme de projets de loi. En fait, il reste deux ans au Conseil pour adopter le reste des 

directives car il faudra deux autres années en moyenne aux pays de la Communauté pour rédiger 

les projets de loi nécessaires et les faire adopter par leur parlement respeCtif avant la fin de 1992. 
Même si tout n'était pas prêt pour 1992 (et c'est presque certain), la plupart des observateurs 
s'entendent pour dire que le processus est maintenant irréversible et qu'il sera pour ainsi dire 

achevé selon l'échéancier prévu. 

Le marché unique a des visées idéologiques, mais surtout pratiques en termes 
d'économie et de pouvoir. Pour les Européens convaincus, la Communauté est bien évidemment 

incomplète tant qu'il existe des barrières et des contrôles à chacune des frontières nationales; ces 

restrictions ont gravement hypothéqué les avantages du Marché commun en exacerbant les divisions 
en raison des particularités nationales. L'objectif ultime est de faire en sorte qu'a la fin de 1992 
les industries puissent se concurrencer librement dans un marché unique de 320 millions de 
personnes et, en conséquence d'une rationalisation, concurrencer les marchés mondiaux avec une 

efficacité sensiblement accrue. L'étude Cecchini l  de 1988 estime, d'une manière peut-Etre un peu 

Aldo Cecchini: the Euronean Challenge 1992: The Benefits of the Single Market 
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optimiste, que le PIB de la Communauté augmentera de 4,25 à 6,50 % au cours des quatre à cinq

années qui suivront 1992, que les prix baisseront en moyenne de 6 % et que le nombre de

nouveaux emplois dans l'industrie connaîtra un bond de 2 millions. Ii est clair que l'industrie des
pays membres ainsi que les partenaires commerciaux de l'Europe profiteront de ce marché riche

et dynamique, mais en même temps les entreprises non européennes, celles d'Amérique du Nord

et du Japon en tête, assurent leurs arrières en s'installant elles-mêmes dans les pays de la

Communauté au lieu de miser sur l'accès au marché de l'extérieur .

f.-es industries de défense en EuroD e

Sauf rares exceptions, le secteur de la défense en Europe, à l'exemple de

celui du Canada, ne fait pas cavalier seul, mais il fait corps avec l'industrie de l'automobile, de

la construction navale, de l'aérospatiale, de l'électronique, des communications et autres

technologies de pointe . Toutefois, en raison des politiques nationales en matière

d'approvisionnement, le secteur de la défense est depuis toujours fragmenté le long des frontières

nationales, chaque entreprise faisant affaire principalement avec le ministère de la défense de son

pays. Traditionnellement, surtout dans les grands pays comme le Royaume-Uni, la France et la

RFA, les ministères de la défense se sont très peu approvisionnés ailleurs en Europe et ils

achetaient en Amérique du Nord uniquement en cas de besoin . Cette fragmentation, renforcée

par la tendance des ministères de la défense à imposer leurs propres spécifications dans le domaine

militaire, a non seulement mis en lumière l'absence d'uniformisation des armes au sein de l'OTAN,

mais elle a en outre mis en relief le problème des coûts prohibitifs du matériel . Ces dernières

années, les autorités ont beaucoup fait pour tenter de résoudre ce problème, notamment par le

jumelage d'industries et d'entreprises d'un même pays ou de pays différents ; c'est le cas de la

construction du chasseur Tornado, de la production en coopération d'un avion d'entraînement

avancé par l'Italie et le Brésil et de la production prévue d'un chasseur européen par la Grande-

Bretagne, la RFA, l'Italie et l'Espagne . En général, ces projets se sont révélé un succès, mais le

problème de l'escalade des coûts reste entier, ce qui semble conduire inexorablement vers ce que

Thomas Callaghan a appelé le "désarmement structurel" des pays de l'OTAN . 2

Reconnaissant toute l'ampleur du problème, la Grande-Bretagne et la France,

deux des principaux fabricants d'armements en Europe, libéralisent de plus en plus leur

2 Thomas Callaghan : Poolina Allied and American Resources to Produce a Credible
Collective Conventional Deterrent , rapport préparé à l'intention du département américain
de la Défense .
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approvisionnement en matériel de défense en se favorisant mutuellement, Les firmes et

consortiums français sont généralement libres de concourir comme maîtres d'oeuvre sur le marché

de défense britannique et la réciproque vaut pour les Britanniques sur le marché français. La

tendance est également à la formation de consortiums binationaux et multinationaux. On en est

encore au stade embryonnaire, mais déjà certaines entreprises européennes sont nettement

avantagées sur d'autres marchés européens par rapport à leurs concurrents d'Amérique du Nord;

cet avantage est sans doute appelé à s'intensifier avec l'élaboration, en prévision de 1992, de

nouvelles politiques d'approvisionnement dans les divers pays d'Europe membres de l'OTAN.

La situation est légèrement différente dans les pays moins développées de

l'Europe méridionale (c'est-à-dire le Portugal, la Grèce et la Turquie et, à certains égards,

l'Espagne et l'Italie). Leur industrie de défense est moins avancée et elle dépend largement des

importations des États-Unis pour combler ses besoins plutôt que des pays fournisseurs de l'Europe

septentrionale, dont les produits sont relativement plus coûteux. Dans ces pays, l'industrie de la

défense se résume souvent à des sociétés d'État pas très avancées technologiquement et pas encore

développées au maximum de leur capacité. Les pays du versant sud de l'Europe membres de
l'OTAN nourrissent de sérieuses réserves face à la création d'un complexe industriel de défense

européen autonome, dont le but est de faire front contre l'Amérique du Nord, mais on les a

persuadés d'appuyer les initiatives à cet égard en leur disant qu'ils pourraient profiter des

retombées par l'entremise du programme d'aide aux pays dont l'industrie de défense est moins

développée. Ils se sont en outre vivement opposés à l'initiative de la Commission de la CE de

diminuer les importations de produits de défense en franchise de droits dans les pays de la

Communauté, mais ils participent aux discussions qui se déroulent toujours à ce sujet.

Réaction de l'industrie face au marché unique

A l'approche de 1992, la tendance à une consolidation de l'industrie en
Europe et ailleurs dans le monde n'a fait que s'accentuer. Le secteur de la défense en Europe
comprend un grand nombre d'entreprises relativement petites (ou de filiales de grosses entreprises),
souvent publiques, maintenues en place uniquement à la faveur des politiques d'approvisionnement
de leur gouvernement respectif. L'avènement du marché unique et la perspective d'un système

d'approvisionnement en matériel de défense ouvert à tous les pays d'Europe membres de l'OTAN
devraient accroitre considérablement la concurrence et porter un dur coup à plusieurs entreprises
de petite envergure. Cela révélerait sans doute l'existence d'une surcapacité de production qui irait

en empirant si, comme on se le propose, une partie de la production était détournée au profit des
pays d'Europe méridionale membres de l'OTAN .



8 

L'industrie européenne réagit au projet de 1992 et à la globalisation de la 

concurrence en multipliant les fusions et acquisitions. A ce jour, la consolidation s'exerce à 

l'intérieur des frontières nationales. Par exemple, la prise de contrôle envisagée de MBB par 

Daimler-Benz en RFA va conférer à cette dernière le contrôle d'environ 70 % de l'industrie 

aérospatiale ouest-allemande, alors qu'en France le projet de fusion de Crouzet, Sféna et EAS, 

toutes des sociétés contrôlées par l'Aérospatiale, avec la Division Avionique générale de Thomson-

CSF, va entraîner la création d'une entité unique mieux à même d'affronter la concurrence 

internationale. D'autres projets de fusions s'ébauchent également en Italie et dans d'autres pays. 

On parle également de nouvelles fusions transnationales, comme l'OPA de AEG/Siemens sur 

Plessey  Pic, de Grande-Bretagne, et des pourparlers sont en cours entre British Aerospace et 

Thomson-CSF pour la création d'une filiale commune de commercialisation des produits de défense 

des deux sociétés. 

La tendance s'amplifie et tout porte à croire qu'elle ira en s'accélérant d'ici 

1992 et au-delà. A longue échéance, on prévoit un nombre considérablement réduit de sociétés 

nationales au profit de quelques firmes transnationales géantes, au nombre desquelles les filiales 

européennes des grosses compagnies américaines. La pratique largement répandue qui consiste à 

procéder par la création de consortiums risque de limiter encore davantage la concurrence 

intraeuropéenne. Il faut cependant voir cela dans une perspective plus grande, car la consolidation 

de l'industrie de la défense déborde du cadre de l'Europe: en effet, les sociétés européennes se 

montrent intéressées à faire des acquisitions outre-Atlantique tout autant qu'a l'intérieur de leurs 

frontières nationales ou de la Communauté. 

Les pays de la CE, malgré certaines acquisitions qui ont fait beaucoup de 
bruit, envisagent 1992 avec une certaine prudence. Par exemple, même si les sociétés britanniques 

ont l'an dernier doublé leurs acquisitions de sociétés européennes pour atteindre un montant de 
2 milliards, on est bien loin du chiffre de 17 milliards dépensé aux États-Unis. Les différences 
linguistiques, la nature encore fragmentée du marché européen et les barrières juridiques et 

institutionnelles qui se dressent contre les prises de contrôle hostiles laissent à penser que les 

dépenses d'acquisitions des Britanniques ont peu de chances de passer rapidement des États-Unis 

à l'Europe. En outre, les compagnies d'Europe qui risquent d'être la cible d'acheteurs éventuels 

offrent maintenant de larges primes sur leur valeur nette, alors que la chute du dollar par rapport 

aux principales monnaies ouest-européennes signifie qu'on peut encore trouver des bonnes aubaines 

parmi les industries américaines et canadiennes. De plus en plus toutefois, l'attention des 
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investisseurs européens se. tourne ve rS l'Europe e11è-nié me,.$fin de Permettre aux compagnies de

mieux se positionner en vue du marché uniquè,

Les pays d'Eurnpe occidentale non membres de la CE {€]tiï pour la plupart

font partie de l'AE>;.IE) reconnaissent de plus en plus 1a nécessité de s'enténdre en vue d'une action

commune, ên prévision du marchë Uni que e`t de l'Europe de 1992. A titre de membres dé

l'Association européenne de libre-échange, ces p#s (lâ Nvrvëgç, la Sùbde, la Fin1ande., 1'Isiancie,

l'AutrichL! et laSuisse) appliquent le libre-échange entre eux et avec lés pays de la ^ommunaut^

en ce qui a trait aux biens industriels. 'Ils craignent de plus enplu5 toutefois d'être exrl.us' dé la.

libéralisation aon,tarïfairtx privue, dans, le marché unique et ils prennent les dispositions nécessaires

pour aligner leurs réglémentations sût celles de. la. Communaùtë et qotrr établir et resserrer leurs,

iiens institutionnels. La Suède e.t:1a N .orvègé façonnent leur législation commerciale à l'image de,

ceile de la CE et #avnriser^t un renforcement des pouvds`rs" du. Secrëtairiat dt l'AEL,E pour faciliter

le5 négociations avec BruzeIIrs. La Finlande et la Suisse pour leur part s'opposent 'à des liens

institutionnels plus étroits, par crainte surtout de epmprome#tre leur neutralité, mèm2 si l'Autriche,

el le. aussi un pay.s.netitre en vertu. du traité de paix de 1955, envisage acti'vement [i'adhérer..à.la.

CE à.condition de Pouvoir régler la dimension po.litique; quari# à.la Norvége, elle compte présenter

une nouvelle demande d'adhësiuns's ellet;parvie nt`à établir ün consensus national sur la quéstion.

Comme membre de ]'OTAN, la Norvège participe activement aux discussions sur 1'acquïsitïon de

matériel de défense en Europe, m ' ais les pays neutres sortt,eaclus de cette coc>pératioa, sauf s'ils

créent des sociétés en participation nu d'autres formes d'association dans les Pays de la CE,

Les:stratégies industrielles menées par lès Européens sont en parallèle .à celles

adoptes par les Américains et'.1és daponais. Depuh' quelques années, les entreprises japonaises

iruplanterit°c9es- usines en Enrope, notamment en Grende - Hrecagne, pour desservir les marchés âe:
la communauté, bien que certains pays <1e la CE appliquéntAes règles restrictives d'origine pour

limï#er l'accès è leur marchë. c'^st pourquoi elles orientent de plus en pl us leurs investissements

vers des pays comme I'f-spagne et l'Italie méridionale, avec l'appui d'institutions financières

japogàises. qui, comme la Banque tfe T6ieyo, leur consentent des préss de faveur et de& subventions

^'ét^bLissem^ni.

i.'indus#rie américaine est déjà bien repré5entëe en. ]Europe grqce à: des

implantaû^ns et à des° acquisitions remontant aux -années 60 et dans certains cas bien avant: Ces

filia]es. sont généralement Considérées- =muae des entreprises européennes à part entière et c`est

pour cela qu'elles s'atfendeAt'à tirer parti du m.archë unique. Cercainés compagnies, comme Allied

Signal et Martin Marietta. comptent intensifier leur présence en Europe par 'de nouveaux
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investissements ou des acquisitions. En janvier par exemple, Texas Instruments a annoncé son 

intention de construire une usine de 250 millions de $ÙS dans le sud de l'Italie en vue, de produire 

la Prochaine 'génération de puces mémoire et d'autres types de semi-conducteurs évolués, Ce 

projet vient compléter son réseau européen d'usines installées en RFA, au Portugal, au Royaume-

Uni et en Frange. Ce qui a surtout motivé, la compagnie à prendre cette initiative, c'est .1a 
décision de la CE d'exiger que les semi-conducteurs soient entièrement fabriqués en Europe en 

application des nouvelles réglementations sur le contenu local concernant le matériel électronique 

et informatique. En conséquence de ces réglementations, plusieurs gros fabricants de semi-

conducteurs› envisagent de construire de nouvelles usines de,produCtion en Europe, Alors que les 

représentants du gouvernement américain se disent inquiets des règles d'Origine proposées (en 

général, un produit -ayant un contenu CE de 50 % sera considéré comme euràpe'en .S'agit 

d'achat de Produits civils), les grandes sociétés américaines semblent pour leur part prétes,à se 

Plier a cette réglementation, insistant sur les bienfaits qu'entraînera le commerce avec une 

Communauté. intégrée. 

Si l'on en croit la presse s, les PME américaines voient d'un bon oeil l'Europe 

d'après 1992. Même si la "'forteresse européenne' leur fait un peu peur, elles voient surtout 'dans 

le marché unique des perspectives intéressantes plutôt qu'un problème. D'après un sonclage'réalisé 

en janvier par la Bank of Boston Corporation, p/us de la moitié des entreprises répondantes qui 

ne sont pas encore présentes en Europe envisagent de s'y implanter d'ici quelques années. 24% 
des entreprises interrogées ont répondu qu'elles prévoyaient de former des sociétés en participation, 

18% qu'elles tenteraient de pénétrer le marché en engageant des représentants commerciaux, 17% 

qu'elles installeraient une division ou une filiale et J5% qu'elles ouvriraient un centre de 

distribution. (Le chiffre d'affaires annuel des sociétés' répondantes -un peu plus de 12% des 

entreprises sollicitées - dont la production va des machines électriques au métal travaillé-s'élevait 

en moyenne à 35 millions de SUS). Les pays de prédilection étaient La Grande-Bretagne (21%), 

la RFA (le), la France (12%), l'Italie (9%) et l'Espagne (9%). Environ 84% des répondants 

considèrent l'intégration de l'Europe prévue pour 1992 comme une chance de développer leur 

chiffre d'affaires et leurs établissements à la faveur d'un marché unique de 320 millions 

d'habitant, de l'uniformisation des lois sur les importations et de la réduction hypothétique de 

l'intervention bureaucratique dans -les affaires commerciales. 

Voir par exemple Isjnteznational Herald Tribune  du 14 février 1989. 
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Fartw l3
Vue d'énseznblé -et ré~ercnssir~ns sur l'All ;a n c

La rëactïon de l'indu strie dans . son ensemble face au tnarch'é tsnïqtié ne
nanstitue qu'ùne partie de cette étude, d u fa,it que le secteur de lu défense en tant qu e tel est

'Eargement exclu du man dat de la Coin-mission, méme si} comme on l'a vu; il subira inévitablement

les coin treeoups dù programme de 1 992 , Pour placer les choses . dans leur perspective , ï] faut tenir

compte des 40 ans d'histoire de l'aP pravisionn e-mr nt en matëriel d e :tl é feMe de l'OTAN, en Eurpps .

comme'.. au sein de ]'A1liànce tout eàtiéîe, de 1'échëc de la. standardis ation des armes au sein de

l'OTAN et de l'êscalade-ruineus e des coûts d'ttpProvi'sionriement: MÉme ;si 1'un des- objectifs de
l'ALIiancë étsit:là mise en commun des ressources pour contrer la menace que constituait pour s e s

membres la force convegticnnellc . nettement supérieure de ['Union soviétique et . de ses alliés du
bloc dé 1'£st, cet objectif a tot fait d' ê tre remplacé par .la garantie américaine d'une Europe
pou Vant coirrpter sur la supériorité nucléaire .. écrasante des Ë t aGs-Unis . Même lorsque l'URSS a
réalisé 13'p3rité nucléaire ; annulant du meine coup la garantie a.xriéricsine, les Alliés ont cantinûë

-dé s'aliprovisionner comme bon lèur sèmb lait. En tant: que superpuissance, les É t ats-Uni;,, dont
les intër Èts stratégiclues~ vont bien au- delà de PEurope ncfiidentalç, n'étaient p°as prêts à -accepter
rt`ix7terdé pendance avec ses Principaux alliés européens . Ceux-ci, quant à eux, eontinua-ient ,. de
s'ap pruvisipnner autant que possible en maté rie] de défense auprès des fournisseurs nationaux, sauf
quanà, pour raisons financières vu à cause de i'absence de la technologie désirée, ils devaient
se tourner vers l'Amérique: du N~rd :

Fratigue d'g r vi ; nneiri n n EuTong

Éi n'est pas facile d'ubtenif des pays d'Europe des renseignements détaillés

sur 3eur5 . politiqtie$ et pratiques en mati'ère d'8pproviSiUnnesaegt_ Les . décisions 9e prennent

généralement dans les officines administratives au cas par cas, loin des obser-vàteurs, et les

politiques sont rarement officiellement consacrées dans d és, articles de lai . Aussi, à cause de

l'accës limité à t'itiforsraation, on peut difficilemenc avoir des détails sur les-pratiquesoomu~unes

des. Ëtàts .eurepeens en matière d'app~o~isiont~emerit .

En tompUraisoù'avec, l'Amérique du . Nord, 1a politique européenae manque

énormément de transparence dans de domaine . Lorsqu'il y e appels d'offre, il est courant: de ue

pas annoncer les détails de l'adjudication ni le montant de la soumission retenue, ni les dëtaiIs sur

les soumissionnaires- -écartés. En Grande-Bretagne, en France et en RFA, les soumissions ne sont

généralement pas divulguées et les soumissionnaires non retenus n'ont accès qu'à des informations



restreintès spr les- raisons. pour lesquelles leur soumission' a étë rejetëe, Les autorités européennes

n'ë:nonetnt pas expt^citement -le critères ,leur permettant de comparer les soumissï6ns [€e sociétés

^trangéres avec CelJiis des entreprises. ABGtiOrialej^ c'est pourquoi il est difficile d'établir danô quelle

mesure les industries nEffionales sûrit privilëgiëes. Au lieu d'avoir des critères bien définis,

établissant :que l'indu-strie du payS ,5erait favorisée dans telle ou telle prôpürtion, les pays d'Eurppe

ont toujours usé, de toutes sones de subterfuges pour parvenir •à peu prés aux mêmes -fins:

limitation tlu,délaï de'présentàtion des soumissivns, application de critères de résidenc e; application

de normes techniques vi^ant à ëmpêçher les entreprises étrangùes de^ s'y conformer, invitation e.

soumissionner aux 'seules entreprises nationales, étc.

Parmi les secteurs d'approvisionne.ment..pubt'ç. 1es .^lus• protégés en Luropp,

il faut mentionner au premier chef les .tëlécommunic^tion5, Les 'États pr.utëgent.leurs fournisseurs

`intérieurs en adoptant des normes et des exigences d'homologation uniques &U 'pa}'$ eC qui

fàvvri"seht` leurs. fourais^eurs. La mise en oeuvre de pratiques de -soumission plus ouvertes,

l'h3rmpnisatïOn des normes techniques et 1'2vënemimt d'une concurrence BCCrue^ devraient.

normalement ouvrir le marchë des tél4ommünîCatiOnS, tout comme d'autres se..Cours

d'approvisionnement public, à Sous les f^urnisseurs dë::la CE. Bien què; lè, niatidât' de. 1a,,ÇE ne.

s'applique pas ç.nnore, au secteur de la défense, il ne reste que l'indu5trie des tëléc^mmunïC^tiuns

civiles` est un domaine.-de< hauté technologie qui présente beaucoup do> similïtudes'$veç les.

CommuaïçB^tiO1^s et I'é1eçtŸOiliqUe militaires et où elle trouve d2 nombreuses applications.

Dans ler dômaine de t'âpprov.'isionneme.nt en matériel dé:'défense, les pays

êuropéens ont continuellement privilégié leurs, fvurnisseuss naCionau:x. En pl%is de maintE^lir une

base de défense nationale, ils schétent leurs produits de défense chez< eux afin de:, fournir 'de.

l'émgloi, de cléveIopppef des iecltnologies d-e^L]ointe>:et d'améliorer leur situation économique en .

veillant par exemple à 2'ëquilibre de leùr balance des paiemeflts, Le degré_ de pro#ectianni5me ^

l'égard des entreprises de défense varie .d'uti' pays à l'autre, pour d^ nQmbr$kl$$S raison

'Mentionnons entre autres le- pourcentage des intÉréts détenus par i"ÉtatF la structuré et la, elldité,

.de l'a^sïs^ industrïelle, les créneaux à explpi#er et les considérations politiques. A*Ce jotir, pèu..de,

pays. dTurope q'nt`eu reçours 'à la concùrrence pour,s'approvis tonner en matériel de défense; dans

certains pays; mê me, la plupart des contrats de, dëfen^^'.soin t négociés sans concours, ou encore les

soumissions sont limitées à des .firrnes soliiçité.és. Bien que les proportions varient d'un pays à.,

i'autre, ï] reste.-qu'erf générai les -achats de; matérieï de défense par voie de concours sont fért

1imités _

Même ai l'Europe est encore srés fragmentée en termes de pratiques

d'approvîsionnement en matériel de dëfense, i!-faut recannaitre Ies.effarts qui ont été ftits en vue
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d'une plus grande intégration. Le.. Groupe des programmes européens >indépendante' a travaille'en 

faveur d'une cobrdination des normes de défense, qui devrait mener à l'identification de projets 

de développement et de production conjoints. Le Système de plans. d7orientation pour les 

armements conventionnels (CAPS) de l'OTAN a été instauré en 1986 par la Conférence des 

directeurs nationaux d'armements. Vinitiativeprise en même temps par le GPEI devrait permettre 

d'identifier et de différencier les besoins et les possibilités de l'Europe dans le cadre de la 

planification générale de rapprovisionnement de l'OTAN. Le GPEI a décidé de mettre en place 

un personnel permanent pour faciliter la coordination de l'approvisionnement en matériel de 

défense et il a accordé la priorité à la recherche et au développement. 

Antre facteur qui influera sur le degré d'unification du marché européen 

de !a défense: la restructuration .industrielle généralisée qui a Cours actuellement en préVision du 

marché unique, Tel qu'indique plus tôt,. le nombre d'acquisitions, de fusions .et d'accords de 

jùrneIage ainsi que la rationalisation  eV la croissance des multinationales dans le secteur de la 

défense devraient continuer de. progresser et même d'aller en s'accélérant dans les années à venir. 

La base industrielle de la défense en Europe qui en. résultera .  devrait s'en trouver moins :éparpillée 

et plus concurrentielle au sein des raarthes,.mondiaux., 

*Oies de_la_standardisation du matériel 

A la création de l'OTAN, on estimait généralement que Ia défense collective 

passait par la standardisation complète du matériel militaire et souvent celle-ci était considérée 

comme l'objectif ultime de la coopération. Au-delà des réalités pet -igues bien évidentes, on 
rectinnall quepareil objectif n'estsans doute pas réalisable pratiquementdes pays remplaçant leur 

Matériel à des moments différents. Quoi qu'il en soit, l'OTAN poursuit ses efforts de 
normalisation depuis les tous débuts de sa création; mis .0 part certains succès limités dans certains 
domaines et rémergence de certains signes encourageants à l'occasion, il n'y a pour ainsi dire 

jamais eu de véritables progrès dans les secteurs qui comptent réellement, à , savoir l'élaboration 

et la production en commun de matériels de défense majeurs. Pour réaliser cette uniforme' ation 

au sein des alliés de l'OTAN en Europe, il faudrait probablement créer une Communauté 

européenne de la défense, un principe fort prisé au début des année .  50 mais qui a été abandonne 

en 1954 après le meus de la France d'y adhérer. 

Voir détails en page 17. 
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La standardisation suppose bien sûr les mêmes armes, tes mêmes munitions 

et les mêmes pièces de rechange, mais elle signifie bien plus encore à cause de ses dimensions 

èconomiques•et politiques. Milittirement, cela veut dire que les farces alliées peuvent 
se ravitailler, se réa-rener, réparer, se renforcer, Se soutenir, s'approvisionner et communiquer 

mutuellement, et distinguer les amis des- ennemis, En ayant un matériel commun standard, les 

forces peuvent employer le Ineme vocabulaire, consulter les mêmes manuels, se former A partir 

des Mêmes simulateurs et posséder les mêmes connaissances pratiques sur la performance du 

matériel. Économiquement, la standardisation signifie un développement sans chevnuchement, de 

longs cycles de production aux coûts unitaires moins élevés, une formation et un entretien 

communs et des ententes de logistique bien plus simples avec Chaque base, dépi5t et unité capables 
de réparer non seulement son propre matériel mais aussi celui des alliés. Politiquement, cela 

signifie ha cohésion la plus perfaite possible entre les membres de. l'OTAN, Car les avantages 

économiques et militaires ne peuvent pas se réaliser sans coordination et sans l'apport 

complémentaire des milieux politiques industriels et ouvriers à tous les échelons. De par son 

histoire et sa structure particulières, le -Pacte de Varsovie dans son ensemble a cet avantage qui 
manque manifestement â l'OTAN, 

Les pays del'OT.A.N ontAlores et déjà développe leurs propres industries 

de défense et, comme en l'a vu, étant donné la nécessité d'établir un consensus, il est pratiquement 

impossible d'en arriver à une norme commune sur le matériel militaire. Durant les premières 

années de l'OTAN, il était possible d'établir des normes universelles régissant par exemple les 

fusas et les chars d'assaut, mais même là certains pays n'ont pas suivi, A la suite de cette 

expérience, l'uniformisation du matériel de l'OTAN a été abandonnée au profit de 

rinteroperabilité. En ne réussissant pas à s'entendre sur une norme unique qui vaudrait pour 
toutes les pièces de matériel, les pays de l'OTAN sont devenus ,  un peu comme un ensemble de 
musiciens-jouant chacun pour soi sans constituer un véritable orchestre. Une telle situation a de 
graves répercussions sur la capacité de combat de l'Àlliance, laquelle, en cas de long conflit i  ne 
peut qu'aller en diminuant au fur et à mesure que les forces de chaque pays membre épuiserait 
ses stocks, les arrières seraient aux -prises ,  avec une multitude de-  ebenee d'approvisionnement 

différentes, chacun essayant de dépêcher au front son propre matériel différent de son voisin. 

Bien que l'absolue nécessite de l'interopérabilité ait été clairement démontrée, de Sorte que le sigle 

RSI (pour Rationalisation, Standardisation et litteroPerabilité) est Communément employé pour 
exprimer l'objecte de la coopération, il n'est pas moins évident que le concept d'interopérabilité 

entre les divers systèmes d'armements nationaux' ne suffit  déjà plus. Encouragée par la nécessité 

de réduire les coûte dé production et de recherche-dévelopPement, l'OTAN mise désormais sur la 
coopération par le biais de ses Projets coopératifs sur les armements_ 
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L'Eurore: en auéte cl'une_autonomie dt dr.féLnse

L'escaiade des caftts de matériel due à..la,-cc>mplexitë et à la divergence des

produits cpnstitue un fardeau quasiment iinsupPortabl^ , puur. les budgets de défense. partout dans

té monde. Dans. lé cas de l'Europe, le problème se compiir{ue davantage pour deux autm raisons:

une industrie de défensi^ fragme at6e lé long des frqntiéres nationales et: des exigences mititaires

qui reflètent des wticularismes extrêmes frôlant .3'inac^eptable.

Le. principal défi qui se: pose à i'i_ndustrie européenne de l'armement tient

à sa fragmentation èt.donc â l'insuffisance de 'là rechercite-âveloppemeni d2ns de nombreux

serteurs, qui 19 plage [pin derrière les É'tats-Unis, ncitamment`dans, les technologies de pdinte. La

supëriorité américaine est-largement Ié fruit des.inve5tissements m^m.sifs côn5ebtis par les États-

Unis au titre-.de la défense; y compris la recherche-développement finaneëe.par le goavernement,

qùi exploite la technologie à la limite de l'impossible. Bien qu'on trouve plusieurs projets de

c4llâ#oraitioin satisfaisants et rentables en matiëre de système d'arme entre les partenaires

europétns, il eAïste également des exemple5 frappants de pruduits concurrentiels intereuropéens

qui ont eu pour effet de fractionner le masché^ et d'affaibiir.la résistâce à la concurrence

extër.ieure.. Pour cette raison et aussi pour des raisons financières sûrtout, les gouvernements

d'Europe ont dû faire appel à ]!étranger pour acheter des produits de défense que I'Europe,

théoriquement; aurait dü normalement pouvoir fabriquer elle-même pour répondre aux besnin5

locaux.,

La, aécessité' pour l°Europe d'Étteindre une é4uivalence technologique et

industrie lle. raisonnable avec les États-Unis ést. de pl us en plus perçue rômme. une nécéssité

politique et économique fondamentale; 4ont- procëde d'ailléuirs le programme du marché unique

de 1992. L'Europe pourrait tirer de nombreux avintages pratiques si son industrie de -la défense

pouvait canaliser ses forces latentes-,afin de faire échec à la Concurrence -américaine, (et japonais.e)

dé ptus en plus grande. L'Europe serait alors plus encline à collaborer È des projets de pointe

avec les Ëtats-CTnis et à introduire des produits de défense européens ^ur les march^s:amëricaïns

et uauad'sens. Le- défi qui se p6sé a^ors aux industries dé la défense européennes, c'est la

Structuration de leurs activités de façon â• améliorer le rapport. entre les :Coùrs-.àe production ét la

R. & D, pour que les coûts unitaires soient ramené^ 6 un aiveau concurrentiel. Autre défi à

reFever; le Feaforçsment de 1'•assisc -tèchnv2ogigue européenne par 1a coordination des programmes

de rech erchç: et l'élimination des. dédoublements mutiles
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} é ti 611 .` El &Crue

Depuis une vingtaine d'aanées, forte des ^uçc^s;r^mp^rtés dans le domaine.

économique= et, plus récerament, dans 1e domaine politique, la Communauté européenne s'es['

attachéé â.intensifier La coopération exclusivernent europëenne en matière de, défense. Elle compte,

maintenant trois organismes distincts -1'LJnivfi de l'Europe occidentale (UEO). PEurugroupe et le

Groupe des prôgram•mes européens indépendants (CPEI.), dont [es mern°bres différent légèrement

d'un organisme à l'autre, °alors_ que la C#mtpission de la cg, en vertu -:San nouveau mandat, es t

chargëe• de promouvoir le développement industriel et technologique dans l'intérêt: 'de là sécurité

de la Communauté.

L'UI:.0 a. vu lejour en 1954; précurseur de l'QTAJ^; elle avait pour mission

de promouvoir la coopërstion en matiére d e: défense entre ses États membres., qui comptaient-1a

HeIgique, la France, l'1talïe, le Luxembourg, les Pays-Bas, le,Roÿaurtie-Uni et, plus^turd.,"la RFA.

Avec la création de l'OTAN en 1958, l'iJEO se trouva quelque peu 1 faire double emploi mais elle.

poursuivit ses activités en devenant la tribune européenne oü l'on débattait des questions de-

d^ëfemse au niv.eau politique (et:non au biveau militaire ni 'industriel), En 1986, dans le but de

favoriser la ^^oopératïon eurapéénne. en mmiè-re de d.é f énse, 1'UEp• se vit confier un xÔle plus. actif,

bénéficiant:dés [ors d'un personnel plus nombreux et d'un, no^iveâ^ secrétair`e géôëral. Lé nômtré.

de membres s'est accru avec l'adhésion de l'Espàgne et # Pôrtugal,. qui 5er#nt:• sans douté suivi5

incessamment par d'autres alliés européens comme 1a IVorvége. Il reste encore à l'UEO nouvelle

version. dëfinir son rôle PLUS claire ment, car il lui manque une dimension militaire et industrielle,

bien que ce f^t par son entremise. qu'i1 fut décidé d'envoyer des dragueurs de mines :en

provenance-,de plusieurs ]P.ays d'Eiirope pour , sou tenir l'initiktive.amërica-ine dans le Coite persique

Son siège administratif est toujours pBrtSgë: entre Pàr3S et LondréS•

Créé en 14613 et cvmno^*é de tous les pays d'ÉuroPe membres de- l'OTAN;

â rexception.de la France êt^de 1'Islande; ]'Euragroupe est plus diversifié que 1'LIEO. Même si
elle comporte une üib,une pour les éch"snges de vue,% .. sur les qu^stsnus de Poli ticiue et de. stratégie
au ni veau ministériel, son but premier. est de • #'oarnïr une structure souple et pragmatique de

groupes de travail en vue d'encourager les efforts' de caopéi~ation dans le. domaine des

oammrsniceions., de la logistiqne; dé 1a médecine militaire, de la formatiori° et 'da la collaboration

conceptuelle à long terme en matière -d'équipement de d"e`fense. Le -dernier sous-groupe. est souvent

le point de dép2frt des projets= entrepris Par 9e OPEI: Mêuke. s'ils ine " sont pas membres de

l'Eurôgraup.'e, le Canada et, les Étitts-LJnss ont parbicipé à certains de ses travaux et i1s participera

encore a^tuellernent au Progrgm.rne, conjoint de i'OTAN ,sur l'instruction des pilotes.d'avions à
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réaction. Le dernier des groupes et parmi les phis dynruniques est le GPEI créé en 1976: il 

comprend les mêmes membres que l'Eurogroupe en plus de la France Cependant, il ne fait pas 

partie du cadre officiel de l'OTAN et ses responsabilites , chevauchent celles de la Conférence des 

directeurs nationaux d'armements (CDNA), les États-Unis et le Canada en moins, et celles de 

PEurogroupe. Le GPEI exerce son activité au niveau des ministres de la Défense et des directeurs 

nationaux d'armements et il possède la volonté politique et la capacité technique nécessaires pour 

'traduire les objectifs de collaboration en madère d'armements dans des programmes de coopération 

réalistes et réalisables. Fanai tes  réalisatiOns leS plus importantes du GPEI à ce jour, il faut 

mentionner le rapporte  paru en décembre 1986, qui fait ressortir la faiblesse et la fragmentation 

de l'industrie de la défense 'en Europe et préconise la, mise sur pied d'un systeme ‘ 

 d'approvisionnement multilatéral entre les pays d'Europe membres de l'OTAN. Le rapport 

VredeIing fait clairementremarquer que l'équipe de travail, qui s'inquiète du manque d'efficacité 

de l'aPProvisionnement en matériel de défense en Europe, se préoccupe tout autant de la nécessité 

qu'il y a de,renforcer 'Pindustrie européenne, particulièrement dans [es secteurs de pointe o le 

développement accuse du retard par rapport. au  Japon et aux États,„Linis. 

E.e.ction  des  Etats - Unia  

Comme on Pa dit plus haut, la réaction de la communauté des affaires 

américaine. en Particulier Chez [es grosses sociétés, face à l'Europe de 1992 est en général positive, 

malgré les craintes exprimées publiquement qu'inspire la NfortereSse européenne'. La plupart des 

grandes entreprises possèdent des filiales dans la CE ou d'autres formes d'accords de coopération; 

de pIus. un large éventail de PME connaissent bien la scène européenne Dans la vingtaine 

d'années qui ont suivi 1958, les .États-Unis ont accumulé un excédent commercial de 20 milliards 

de $ avec la Communaute', contre un déficit de 300 milliards de avec le Japon. En 1988, en 

partie à cause de ka dépréciation du dollar, la valeur dés exporta t'Jons américaines en direction de 

la CE a augmenté de 25 tit, alors que les importations ne cse sont accrues que de 5 %, réduisant 

ainsi de moitié le déficit commercial de l'année. L'industrie américaine semble généralement 

confiante de pouvoir soutenir la concurrence en  Europe. Les compagnies déjà présentes dans la 

Communauté sont conscientes des avantages commerciaux que présente un marché unique par 

rapporta douze entités distinctes. Même si l'homogénéité parfaite du marche semble être un rêve 

'proposals to imorove theQpe f_s_j_e_hee_emitme'n  u tr 
L'équipe de travail était présidée par le ministre de la Défense des Pays-Bas, M.  Henk 
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éloigné, voire même une chimère, les partenaires commerciaux de FEurope devraient pouvoir y 

trouver leur conipte, à la fayeur notamment de- l'adoption de normes uniformes pour les biens 

Manufacturés et d'un document administratif uniQue relatif aux droits de douane (au lieu de 150 

documents,  par exemple pour certains produits), ce qui devrait réduire ,considérablement les frais 

d'administration qu'entraîne la vente. Çoinmunanté. 

L'optimisme du milieu des affaires des États-Unis semble. .également fOnclé 

sur la cOnfiance que, lui inspire le gouvernement américain dans sa volonté et sa capacité de . 

 défendre ses intérets commerCiaux en Europe. Le département de. Commerce s'est engage' 

activement 'dans» un programme destin' sensibiliser les entreprises aux 'transformations qui se font 

jour actuellement et aux possibilités qu'elles présentept. Le programme fait partie d'une stratégie 

d'ensemble visant à réduire le déficit commercial des tS-Unis. notamment de la CE 

qui constitue le plus gros marché des Américains. D'après un haut fonctionnaire du département 

de Commerce6 , plus de. 6 000 sociétés américaines se sont adressées au département et 50 000 

exemplaires de directives de la CE ont été distribuées aux entreprises, la plupart des PME. La 

confiance_ des entrepreneurs est nul doute, renforcée par- la .conviction selon laquelle leur 

gouvernement est Prêt à défendre ardemment leurs intéréts en. Europe, soit comme exportateurs,, 

soit comme sociétés-mères ,  de filiales industrielles domiciliées dans la CE. 

Cet optimisme devient toutefois plus modéré au sein de l'industrie 

américaine de la défense, qui fait face à des problèmes plutôt particuliers. Après huit années de 

budgets en hausse croissante sous l'administration Reagan, le secteur de la défense doit maintenant 

subir sinon une réduction sensible du moins un gel du budget de la défense en termes réels. La 

réaction naturelle, comme d'est ,d'ailleurs le cas dans 'd'autres grqs pays producteurs d'armes, est 
de ;l'en remettre -aux exportations pour compenser le manque à gagner, mais an Europe les, 
perspectives ne,sOnt guère encourageantes. Non seulement l'opinion européenne, dans le sillage 
des tumeurs de conciliation en provenance de Moscou, a accueilli froidement le principe - de 

l'augmentation des dépenses militaires. mais les gouvernements d'Europe membres du GPEI 

cherchent activement à accroître l'efficacité de leur production de, défense et, à plus long terme, 

à réduite leur dépendance face à leurs sources d'approvisionnement d'Amérique du Nord. Cela 

ne se fera certainement pas du jour au lendemain, puisque la plupart des pays d'Europe ne se sont 

6 	Frank Vargo sous-secrétaire adjoint pour l'Europe, département de Commerce, au cours 
de son témoignage devant le Comité de la Chambre des représentants sur la petite 
entreprise, le 9 février 1989 



approvisionnés qu'aux. ]Étsts~ LJniS et au Canada lorsque leur prOPri-à techno]ogie ne 5uffisait pas ou

que ia différence de 'prix était trop grsndë• pour ne pas en teilir cômpte .:

A Woshingtvn+ il a'y - a pas de véritable consensus sui ]'importance & accorder
aux transformations qui s'opèrent en Eurover . sauf qu'on s'inquiète du fait qu'elles s'nppasent-du

moins en partie aux irstér A ts américains et Qù 'é l les représentent en conséquence une menace pour

1°DTAI~ et pour 1 a solidarité du- monde occidentà1, En dépit 'du soutien traditi onnel, d;ës= Ë tâ#s-

l,Tnis ; qui remonte à 19,61 i~t ttu président keunédy, au, CaziCé pt d 'une,,a1liince à "deux, PiG ers"

unissant l'Eurnpe à l'Amérique. du Nprd,, lès initiative s de défense actuelles -en Europe sont vues
par d'aucuns comme une tentative . de réduite l'influence dos États-Unis sur le continent europee .n

et de crëer, une Communauté tournée vers elle-même, sensible à l'entreprise de séduction menée

par l'Est. Cette attitu de . critique semble avoir trouvé soin > écho chez « les reprësen tain ts américains

auprès de= l'UTAN où l e secrétaire général,- ad ie int pour le soutien de la défensew R'ex-sénateur
Mack gàttingl~ , s'en est pris vçrtement: .au GPEI qu'i1 a décrit: publiquement. comrrleF*un clu

.
b

sé lecti pqur Européens seu [emént,'piüt4tqu'une force tournée vers I 'extériettr qui contribue à une
p lus grande cohésion au sein de R'Alliar~çe atlatrtique". ~

La réaction actuelle .aux États-Unis est mêlée de sentimEnts et d'irritants
divers; dont certains ont cours depuis de nombreuses années mais qui ont pris . une ampleur

inégalée dep uis que la suprématiemondià.le des ']États-Unis est . ouverteme rtt remise en Question .

Dâns- certains milieux, on comparë les probiifines économiques des États-Unis aux difficultés d'un

'titàn qui croule -sous. le, poids de, responsabilités trop grandes,, parce . que les alliés d'Europe (le
lapon et le Canada en plus) nr ' les ont pas aidés a alléger leur faix . Sur l'a couine du Capitole,

la nécessité Cun partage plus équitable du fardeau e5~t presque- devenue un article de foi ; la
susceptibilité du -çnngéës à ce sujet a trouve son echo dans la pression croissanté len faveur d'un

partagè du fardeau, tant au siège de l'OTAN que dans les capitalés. Dans ce çontéx~e, 'toutes

mesures ouvertement Protectionnistes prises= par 1'Europe, comme un œif sur les . produits de
défense importés des Ët2Lts-Unis ou uae : Politique d'approvisionnement trop ouvertement -azée sur

une rëductinn- accrue. des importations de défense en Provenance,des Ëtats-l`7âis, risqueraient d e

Cela s'explique peut-è tre du fait , que I'interrëgtte entre l'administr+dtion Renart et; celle qui
l'a sui vie n'a commencé ~ssentiellerae~t qu'en octobre 19$8 et" qu'il se poursuivait toujours
cinq mois plu.-;' tare, puisque Peu de postes . politiques de haut n iveau dan s >s m in istères
intéres sés 'avaient jusque-là* été comb l és .

]an ti 's Defence Weekly, l e 4 mars 1999, p. 344 .
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provoquer une vive réaction de la part de Washington, qui pourrait entralner de graves 

consquences Pour 17AIliance. e  Si les autorités Bméricain.es sont inquiètes face à une Europe de 

plus en plus autonome et indépendante ., ce n'est pas seulement parce qu'elles craignent pour leurs 

intérêts et qu'elles se sentent blessées dans leur amour-propre, mais plutôt parce qu'en "'absence 

d'une autorité politique centrale, k pilier européen risquerait de voir ses assises affaiblies et 

fragnaentées, ce qui serait un piètre substitut et l'actuel leadership des États-Unis. 

Elk_diji_Çm_nunon 	nté_cliu- Ittenm 

On a beaucoup de Mal à obtenir des renseignements sur l'activité dela 

dans le secteur de la production de défense,,en  raison  du peu d'infOrmationS Publiées .(Contrastant 

avec la pléthore de documents sur la question du marché unique) et du caractère Confidentiel dont 

Sont marquées nombre de. discussions.  Cette situation est due en partie à l'article 22 du .Traite 

de Rome qui, en préservant les droits•souverains des États membres dans les matières -  ayant trait 

à la sectirité nationale, .etnoache la Commission de jouer un rôle de transparence. Cette situation 

a été corrigée, bien -que de façon impercePtible, Par l'adoption de l'article 30 de itActe ..,unique 

européen qui ordonne aux États membres de coordonner leurs positions plus étroitement sur  les 

aspects politiques et économiques de là sécurité et qui confère* à la - Commission le pouvoir de 

maintenir les conditions industrielles et technologiques nécessaires à la préservation de la sécurité 

communautaire. Cette mesure a eu pour effet d'intensifier la consultadon et la Collaboration 

bilatérales, par exemple entre la France et la lkFA, qui ont créé: un comité conjoint de défense,, 

et entre la France et la Grande-Bretagne dans le domaine de l'approvisionnement en matériel de 

défense, et d'entamer des pourparlers plus globaux grace au processtis de consultation politique 

européenne, au sein de l'UE0 et d'autres organismes. Dans l'ensernble > tOutefdis, mime si l'Acte 
unique européen fait allusion à la création d'une composante de défense de la ComMunauW 

européenne, le rôle de cefte, dernière consisté toujours &abord à influencer les secteurs civils gi.t; 

chevauchent  l'industrie de la défense plutôt que le secteur de la défense proprement dite 

La Communauté européenne a beaucoup fait pour promouvoir ra recherche, 

et le développement en vue de renforcer le' volet scientifique et technologique de l'industrie 

L'un de cexii qui ont prévu ce danger et suggéré en moyen de le prévenir est Thomas A. 
Callaghan Jr., un consultant de Washington spécialisé dans la coopération États-Unis-Alliés 
en matière de' défense et auteur d'un récent rapport qui préconise une Alliance - à deux 
pFiliers fondée sur la coopération entre les États-Unis, le Canada et les alliés d'Europe en 
matière d'armements. Quoiqu'ayant été  commandée par le département de Défense, l'étude 
de Callaghan, bien documentée et pleine d'imagination, ne semble pas avoir eu une large 
audience dans les cercles politiques de la défense 1 Washington. Callaghan. op cit.. p, 6. 
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eurape`enne, par la. création de programmes Comme ESFRIT (technologie- de l'information),

EURAM (m3tër}els de pointe); RACL et BRITÈ'{recherche, fondamentale dans les pomrriutricati'ons

de païnte et la technologie industrielle, respectivement}. Le..mgme groupé de pays, - auxquels

viennent s'ajouter Certains -autres, partïçipent aux Programmes du C,.PEI destinés à intensifiu 1a

r.echerche-développement et l'approvisionnement en 'tnatiëre de défense, ainsi qu'au programme.

indüstrieS: EUREKA (auquel participent des pa ys neutres-Comme la Suëdf,; ]s Suisse : et l'Autriche,).

La ligne qui sépare^€a R &D militaire de la R & D civile. est de plus en plus ténue; en ct qui

concerne l'aeplication de. nou veaux metéFiélS;Colin ple7Ces 8" a viàns ou la mise Wu point' de circuits.

intégrés à trëe grande vitesse poUr les ordinateurs ripides, De mème; au niveau des composàrïtes

ou du matériel, il est très difficile de distinguer là recherché fondamentale aux iini)licstions.

militaires de, celte aux implications purement civiles. Cette base de recherche COmmune, jointe

aux appels de -la Communauté élu rôpëennE et des ministres du C'rP£I en faveur d'une coordination

plus européenne a.u niveau de la reçherche-dëvelappemeint (et à la teadance •dc plus en plus grande-
auit États-Unis È appliquer dé«s restrictions visant à ézC.fPre [et étrangers des fruïts de la.

reçh erche -d éveloppement financée par Ir-5 Pouvoirs publics), tend à orienteT la CE plus directement
vers la défense;

L'a pp`rovisionnemeut public est un autre domaine OÙ les propositions de là

Commission en vue d'une pi us grande liiféralisation dans -le cadre du marché unique, bien ctu'étaat

applicables; à des ^ëcteùrs civils âusclue^fci exclus, en particulier les: té[Écommunications, vent
renforcer le programme GPEI et influer de. plus en plus sur l'8pprovi-Éioanement en matière de
défense. L'objectif est d'introduire là transparence dans 16 processùs` d'appel d'offres dans une
proportion de 70 * des contrats cette année, pour atteindre 100 % en 1992. .Le GPEI a adopté dés
mesures analogues à sa réunion de novembre 1985 à d..uxembcurg, oi^ il a convenu d'échanger des

renseigneMernts sur -tous les prochains. achats de produits dis défense; ouvrant ainsi la voie aux

appels d'offres transfrontalters $u. s^in du groupe. Dam C2. Secteur tOlltefOiS, 1'objectif est
d'atteindre dans une proportion de 80 % la libtTafi5& ►tion du marché d'approvisionnement en

matiére: de défense qui représente SOU milliards de $US. Coifime cette libéralisïtion tie`vaut que

pour les pays d'Eurape membres de 1'O1'AN, l'approvisionnement demeureru_5a.ndoute une 5oÙrce

de protectionnisme importante dans les années à venir.

Bon numbre- d^ nouvelles directives de la Çommunauté portent sur des

normes techniques 'lui ini7uerst. sur l'$pprbviSiotznément en m$térie L de défense de toutes.:sortes de

mani6es, cela va- des méthodes ou techniques de çanception et de mise au point générales aux

normes détaillées pour des produits en partic uliCr. US normes t'ont. d'ailleurs l'objet d'une 'étude
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de la part d'un groupe de travail àistiâct#°. Pottr l'esseuti e i, tkn note ut grand chevauchement entre
les normes de, V industr`ie civile et celles de l' :adustrïd m itïtairé ét que; des normes éomffiunes
nationales servent d'un côté comme de 'l'autre . L'existence ilé fiormes nationales distin és a
toujours C oetitné un .obs.tacle impart$ot aux achats nori protégés ; pour le surmonter . le pragramme
de r~f.orme .mss dé -]'svarit par la Commission préconise ' là reconnaissance mutuelle et f'ëquivalen C e,
Cette mesure aura vraisemblàbtement des conséyuences impor mntes sur 1'appruvisiunnement intra=
euruPéen en matériel de défense car les fabricarits sie verront Pmut-e tre nbl'sgés~ d' e' mployèr

,
telles

COmpasantes nu tels matériaux en fonction Wune, norme en 'vigueur dans un al itre. pays de la
trumm ùnaurë, .àu lieu d'av Ei ir recours . .à leur fournisseur national habituel . Au dëbut, .la mesure
s'applsquera probabl 'e ment -aux produits 'à double usage civil o-mititaire .plutOt qu'à: ceux destiné5
'à l'usage exçiusivemeix militaire, maïs .ôn peut s% ttenclre à ce qu'elle s'~té[Lde au matériel
spëcifïque à la défense . Pour l°instant+ 6n ' ne saurait dire si le GPF-1-COMPte élaborer des normes
paneurepëennes .pour le matériel de , défense et, 5i tel était le'ca5, si ces normes seraient [iïff.éréofes
de cellés de l'OTAN. Si Ta situation ëwoluait en ce sens, l'approvisionnement aupr ès de l'Amérique
du Nord serait gravement compromis, mais la situation ne saurait être pire que le, -réseau dé
normes nationales qui , exis te actuellement .

Il est°un .$u#re domaine àiù là CE a fait nne .s'riterverïtiun dans ië :secteur dès
produits de dëfense, qualifiée par. un haut fonctionnaire du dëpâiternent d 'Éfâ t de point
aëvralgïque" dans les Mations entre=les États-Uùis et la Communautë: il s'agit de la proposition
'de la Çoaimis s ion visant à restreindre i ' entréé, de produits ,de défeûs e en franchise de,droitr, dont
bénéficient certains pays de. ]'OTAN . Le régime tarifaire r-és«Vé actuellement 'aux Produits . de
défense entrant dans ta: Communauté est:" plutôt inégal, certa ins pays, ~rs'n~i~~ement dü- sud de
]'Eùrupe, mais aussi la Grande - Bretagne, com idèrent que l'article .~23 létir permet d'accord e r une
exÉm z~tion de : dtnitS à toute importation destinée â 1 à sécurité ou à 1 i9% . défèase . D'autrës pays
suivent une toute a~tre palitique . C'est le ca s de ta France, de la RFA et des Pays-Eas, qui
pré lèveot .un droit Or jes impos-ta tiuns militaires non seulement en provenance de l'e ~x térieur de
la Communauté, mais aussi de l'intérieûr de la CoMmunautë, eh alléguant-que les biens de défense
sont totalement exclus des ententes du Marché àommun, Les pays qui -importent des produits de
défense en franchise de droits s e basent sur l'assurance d e leur IrLïaistérë de la Défen -~~ sèlan
laquelle les biens •en question serviront A des fins mûiitaiires . Certains ont profitë de cette iacune :
pour importer des biens discutables cdmme des automobiles et même de 1'aicaal et franchise de
droi ts. Certains Problèmes se' sont poses â là Commission lorsque des produits à double vocation

_ C ivila- militai re a$ttle bénne foi ou.nori,;esirailës :lt l'économie civ'iie . sans remboursement - des

ia IEC 1992 Task . Force; Warking GrouP on S tandards : hriterïm Report ; février 1 9$9 .
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droits. La Commission a, estimé à. 200 mitlïôûs d'ECU {-ou 260 millions de $US} le,:totâl des

exemptions rëclamées. Cela est considcrè, comme une perte (petite il va sans dire} sur •lè budget

déjà serré de la Commtsnautë et comme un détournement-,de ressources aü.profit de-cert.a.ias pays

membres aux dtpens d%utres. La Commission fait valoir que ]'article 22.1 exempte 111 adustrie de^

la défense des réglementations de la CE comme celles - régissant la concurrence. mais qu'elSe ne.

coitfére aucune, e^€exuption du .tarif ç4mmun, En attendant la décis'inn de la Cour europée nne de

justice, qui donn^ra snns dovte raison e la Commi.^sicn, celle-ci y est àlièe. d'un compromis en

proposant d'appliquer l'article 28, qui permet la suspension temporaire des droits sur une' liste

restreinte de. produits tels In chars, hélicoptères, munitions d'avipn, composantes et matériels.

,auxiliaires pour l'équipement de- défénse, ainsi que les -pièces de rechange, Les produits ne

figura nt pas sur la liste seraient assujettis à des droits de, l'ordre de 3à 5%, pouvant, atteind re

parfois jusqu'à 14 % dans certains cas.

Le Canada et les Étaxs-Unis se'sont vivément opposés à la pro position de

la Commission çar selon eux elle, compromet sérieusement la coopération entre l'aile -eurepéenne

et l'aile nord-américait►e de ]'Alliance. La liste proposée des produits admissibles à la suspensiert

des droits est on ne peut plus primaire, on prétend qu'elIe a ëte qrëparée, pour donner valeur

<I'éxemple par 'des fonctiot^n^ires civils peu rarapus aux complexités du commercé de la, défénse•

moderne, Elle exclurait certaiuemenrd^ nombreux sous-ènsem3^les et compasantes qui-consti tuent'

le gros des ventes de part et d'autre de l'Atlantique., en particûlier celles du Canada â l'Europe-

Même un tarif de 3 % cunstituarnit un fardeau sur les budgets nationaux de dëfeBSe:en Pave ur de

la Communauté, alors, qu'un tarif de 14 % compromettrait sérieusement les programmes de.

coopération dÉ. l'OTAN, notamment dans °le domaine des camrnunications et de l'électronique, où

le Canada joue un r4le. actif. Alors que le liste restreinte des L?roduits de- base qui bénéficieraient

de l'éxamp tien des droits ne suffirait pas à préserver €es ventés .de dëfense: de part et. d'autre de

t'AtIantique, u1emé une liste nonsidéra#lèment élargie constituerait pour l'avenir une entrave

sérieuse au commerce dans le domaïne de la technologie dë pôinte. Une Liste cvmplètia pourrait.
être comparable par son ampleur à celtes du COCOM ou du Tarif douanier commun de la CE et

tout changement supposerait vraisemblablement des négociations longues et ardues.

Le Canada et 1es Êtats-Vais ont d'une cbn3mii.ne voix fiist pression pour que

]'essentiel du Système en cours soït ^a'snteàu, en vertu duciuel l'entréë èâ franchise de drôit`s -gst
accordée d'office: en retour d'une garantie que les produits sont destinés à des fins de dèfi<nse.

Par suite ,de nombreuses interventions. pressan tes de^ lsitut n iveau, .les Européens son c saisis de toute

l's"mpartance dé la question pour leurs deux alliés d'AmériQue du Nord et de la nécessité de

trouver un compromis t►cceptaâle: 's'ils veulent éviter de graves dissensions: En dépit. des



- 

inconvénients réels qu'elle présente, les Européens sont (toujours attirés par l'idée Cane quelconque 

liste mais la question a Peu de 'chances d'être résolue avant le milieu de 1989, voire 111h:fie aVant 

la fin de l'année. A cause de, Son caractère technique et légaliste, de ses accents protectionniste 

qui ont amené certains ministères de la Défense à tenir des discours nettement en contradiction 

avec ceux des ministères du Commerce,  et - des Finances du même pays, le débat a causé des 

divisions entre les gouvernements d'Europe et entre l'EuroPe et l'Amérique du Nord. 
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rArlitill 
L'industrie _cieja defril.Se. U_ Canada  

La majeure partie> du secteur industriel de la défense au Canada regroupe 

des entreprises qui fabriquent des produits civils et militaires, ce qui permet de tirer parti au 

maximum du, transfert de la<rechercherdéveloppernent et d'exploiter les créneaux qu'offrent les 

marchés de la défense américain et européen. Ainsi, les entreprises sont moins vulnérables aux 

tendances  -protectionnistes des gouvernements étrangers en ce -  QU/ a trait à rapprovisionnement. 

A cause surtout de l'escalade des coûts, le Canada a suivi depuis 1960 environ une politique qui 

privilégie l'achat des grands systèmes de défense à l'étranger plutôt que sur le marché intérieur. 

Voilà pourquoi l'activité industrielle de 'la défense au Canada 'se 1  résume pour l'essentiel à ceci: 

te montage: et rintégratiOn de systèmes dans le cadré dé certains projets 

canadiens corarne ADATS (0erlikon) et CFT (Paramax); 

la fourniture de sous-systèmes et de composantes et la fabrication de 
produits en sous-traitance pour les principaux producteurs américains (et 

dans une moins large mesure, pour le départementaméricain de la Défense 
directement) grace à l'Accord sur le partage du développement industriel 

pour la défense et à l'Accord sur le partage de la production de défense 

(DD/DPSA); 

la prestation de services de réparation et de révision du matériel des Forces 

canadiennes pour le compte du 1VIDN; 

la création de créneaux technologiques là ou tes compétences de classe 

internationale sont reconnues (turbines à gaz, équipements avioniques, 
systèmes de manutention des hélicoptères navals, simulateurs de vol, 

véhicules militaires, par exemple). Cependant, certaines sociétés canadiennes 

ont vendu - en petit nombre peut-être mais d'une grande importance 
stratégique - des sous-systèmes aux gros ,  producteurs ainsi qusaux‘ 

gouvernements d'Europe, en particulier la Grande-Bretagne. 

Pour toutes ces raisons, les entreprises de ce secteur sont engagées dans des 

sphères d'activité très diversifiées et qui traduisent bien les besoins particuliers de leur clientèle, 

Si l'on peut se permettre de faire des genéralisatioas, it en ressort un degré de spécialisation très 
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prononcé, une intégration verticale très peu développée et une production importante - et à 

l'occasion prédominante - 
 de matériel civil. Le Canada a contribué pour environ 1 milliard ge: 

$ aux programmes d'infrastructure de l'OTAN alors qu'en retour nous avons récupéré avec les 

années pour environ 100 millions de $, soit à peu près 10 %. L'industrie n'a donc pas eu 

beaucoup &succès avec les soumissions qu*eIle a présentées dans le cadre de ces programmes. 

Diverses industries participent à la production de défense, les principales 

étant l'aérospatiale s  rélectronique, lg marine, la constructiOn de véhicules et les munitions. En 

voici un bref aperçu: 

Avions. 	 eu! 	 Ile 

Cette industrie, fortement axée sur l'exportation, poursuit une stratégie de spécialisation de 

produits et oriente ses applications en fonction des créneaux du marché. 

Parmi les produits du secteur aviation, notons /es jets d'affaires, les avions à turbopropulseurs 

destinés aux compagnies aériennes régionales, les aéronefs utilitaires, les hélicoptères et les 

véhicules aériens sans pilote. 

La petite ligne de turbines à gaz accapare une part importante du marché mondial. D'autres 

sociétés spécialisées>daris les moteurs obtiennent de nombreux contrats de réparation et de révision 

ainsi que de mise au point et de fabrication de composantes. 

j-e,secteur équipements avioniques comprend les systèmes de radar et dé navigation qui  font' 

l'objet d'une concurrence féroce sur le marché mondial, les 'systèmes d'affichage, de contrôle et 
de vérification électroniques. 

La branche des systèmes de simulation de vol, de contrôle du trafic aérien et de surveillance ,  du 
champ die bataille ont acquis une renommée mondiale; 

L'seguseigi__lie  de. .clelf.elje 

Ce secteur Comprend la -mise au point de composantes et de sous-systèmes, l'intégration de 

systèmes et de sous-systèmes électroniques complets en vue d'apPlications terrestres et marines, 

la direction tactique du tir, le traitement du signai, les Systèmes de communications militaires et 

de guerre électronique. A cela, il faut ajouter la  sous-traitance pour les gros producteurs. Cette 
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industrie est elle aussi fortement axée sur l'exportation et‘ étroitement intégrée aux gros 

'fournisseurs étrangers, notamment des États-Unis. Elle dessert également les marchés de ÉOTAI9. 

Ici aussi, ou met l'accent -sur la spécialisation et bon nombre de sociétés sont également présentes 

dans le Secteur précédent. 

jnolustrie navaIq 

Ce secteur  Présente lide avers lié considérable: les chantiers navals servent d'abord à approvisionner 

le gouvernement canadien, alors que les spécialistes des composantes desservent des marchés 

beaucoup plus larges. 

Contrairement à la politique générale du Canada régissant l'acquisition des grands systèmes de 

défense, l'industrie navale fait aussi de la sous-traitance pour les gros fournisseurs. Le programme 

des frégates et le Programme de remise en état TRUMP sont deux exemples d'actualité. 

5v5térnes terrestres  

Ce secteur produit des camions lourds, des véhicules tout-terrain  et des véhicules blindés. 

L'activité,est surtout centrée sur le montage, la production de composantes de première importance 

restant faible comparativement. Tel qu'il se présente actuellement, le secteur ntest pas appelé à 

jouer un rôle actif sur le marché e. la défense en Europe, exception faite des sous-systemes 

spécialisés qui correspondent à un besoin. 

Munitions 

Ce secteur Produit des armes et des munitions légères. Il doit sa survie aux impératifs de sécurité 

nationale. Certaines Lignes de produits spécialisées dans les agents propulsifs et la pyrotechnie 

réussissent bien sur les marchés étrangers, principakment aux États-Unis. Le potentiel d'accés 

en Europe est tributaire, semble-t-il, d'ententes de réciprocité, ce qui parait généralement 

inacceptable l'industrie des munitions. 

En termes d& ventes à l'exportation, le groupe Aérospatiale et Électronique 

de défense est celui qui domine largement le marché, au niveau de la constance et du chiffre 

d'affaires. Ses données statistiques sont en outre celles Qui Sint le plus  Cometes et à jour. 

L'analyse qui suit stappnque à ce volet du secteur de la défense considéré comme étant d'une 



Pertinence toute parti culière, face à 1'EuroPe de 1992. Yoïci.lés éhjffresll iaçomp1 ets, de 1988, sùr

les. ventes,àu volet aëros^atial^-ëlecttonique

En milliards
^CA N ^àutce`rii^ae

ventes au total 6,28 100

Ventes .au Canada ];813 30

Ventés aux Étàts^IJnis 3,08 49^

YiÉntes. aiil^uts 1;3^ 21
dans lë monde

31,7 % des ventes ;au total sont liées "à. la défense, un pourcentage. nn peu- plus élévë' que..
d'h^bitude.

La prépôndéraace des ventes de. produits. civils demeure constance depuis

quelques années et'dévrait se, mair;tenir,.d'8prës les përspeçtives du plan quin[tuennal préparé par

l'industrie el]e-méme. . Par caosëquerit, là Plus grande partie de';nCiite CO'Maie.1rbe au fifre-de la

dcfense<se fait dans lé cadre de l'Acçurd. du GATT `relatif au çamtnerç4 diu aér.cnefs civils et
l'Accord de l'OCI]E relatif aux ciédits' ^]'expartation d'aéronefs., On présume que le régime.d u

marché unique qui prendra place - après ]992 sera conforme aux engagements pris eàr la

Communauté dans le; cadie du GA iT; en n'imposant pas de barrières additionnelles auxquelles se

heuftent la plupart des., entreprises dans ce secteur.

Cônrrairemen$' aux 'indttstries d.é, dEfénse, de la pZupart des autres pays,

1°industrie canadienne est largement aux mains. d'entreprises étrangères>. Plus de la mditié (54 %)

des sociétés;,, sont des filiales de firmes américaines et 10 96 dtntre elles appartiennent à &s

int6rete euroàéens, princïpaIement hritamaaiques. Ains#ile commerce international dans ce secteur

répond. A des impératifs de production terrïtqixaux èt, ËL.1'nçcasioin, mondiaux dictêIs. par les sièges

sociaux. de ces compagnies

lt . oréast Einciuiry. uSurvev^ 88, I Fl , miniiktère de 17Ezpausion
indusçrie1.2ë régionale, 1988: A. noter que deux grandes coaipagniés; OeriikOn (Carsada)' et
PeamaX, i2'6nt PaS répondu au sondage qui s'adressait aux...socs'étés membres de ]'AIAC et
c'est pourquoi sont aussi exclues GM et .d'autres soeiëtés.
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Nos liens commerciaux avec l'Europe ont largement profité au Canada. Ils 

se traduisent en générai par des programmes de coopération et d'approvisionnement: c'est le cas 

du consortium formé pour l'avion de surveillance sans pilote CL 891289; sans parler des 

transactions comme la vente d'avions Challenger à la RFA et de simulateurs de vol CAE pour les 

programmes Tornaclo et Alpha Jet, Pratt et Whitney Canada n'est pas en reste avec la vente de 

ses moteurs à British Aerospace, Shorts et Aérospatiale, ni Roils RoyCe Canada qui vend ses pièces 

de moteurs à sa société-mère au Royaume-Uni. Il faut préciser toutefois que dans ce dernier cas, 

il s'agit de matériel civil. 

Le commerce de la défense avec les divers pays d'Europe (membres de 

l'OTAN ou neutres comme la Suède et la Suisse) est régi par des ententes sur la Recherche, le 
développement et la production (RDP). Ces ententes sont particulièrement utiles pour promouvoir 

les contacts inter-États et inter- industries avec ies  pays de la CEE et pour jeter les bases 

d'entreprises en participation et d'autres formes de coopération entre les industries. II importe, 

toutefois que les rencontres à ce sujet soient soigneusement préparées par on personnel compétent. 

Effets des_transformations enEurope  

Les répercussions du marché.unique européen sur l'industrie canadienne en 

général sont loin d'étre claires et celles Sur notre industrie de défense risquent d'étre moins 
directes et donc plus difficiles a cerner avec précision. De; toute évidence, l'Europe occidentale 

possède une industrie de défense qui ., en termes de capacité, est plus  que suffisante pour répandre 

aux besoins escomptés des payS d'Europe membres de l'OTAN. La rationalisation transfrontalière 

mettra encore plus en -évidence l'existence d'Une t-rop grande capacité. Cette surcapacité ne peut 

qu'aller en „s'aggravant si, en dépit des réserves exprimées par certains des plus gros pays 

producteurs de matériel 4e défense, les responsables décident d'implanter une nouvelle industrie 
de défense dans les pays du Sud dont l'industrie de défense est moins développée à ce chapitre. 
Au surplus, l'importance accordée par la Commission de la CE à la É & D, conjuguée aux efforts 

du OPE! en R & D et en approvisionnement en matière de défense, vise manifestement à assurer 

une capacité de tout premier ordre. L'intention, semble-t-il, est de réduire la dépendance ,  de 
"Europe vis-à-vis de l'Amérique du Nord en ce qui a trait au matériel de défense de pointe tout 

en augmentant la part de l'Europe dans' les ventes d'armements aux pays tiers. Tout laisse à 

Penser que l'important surplu.s qu 4accusent les États-Unis au chapitre de la défense avec l'Europe 

sera "objet de pressions de plus en plus vives dans "avenir, surtout si les messages de conciliation 

en provenance dtUniOn soviétique et de ses 5tilies mènent à une réduction mutuelle des forces en 

Europe. 
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L'industrie américaine de . la défense ~st déjâ aux prises avec àÉreairis

liroblé mes ices e du gel prévu ou mtme d'une réduction des : bud gets - de ]à défense des Éiats-

Unis~ ét C'ëst pourquoi elle . se tourde vers . l'Europe :et d'autres continents pour combler le manque

à gagner . En Europe, Ses éfforts onc peu de çhaïrces d'àboutir, .à]ors que sur les marchés des: pays
c1ers ; elle aura à faire face à une concurrence déjà,farGe de la part uè .1'Europe,{en partîcuIier la

France et la Grande-Bretagne), de I'i.Jn.ionsoviëtiqus et, à certains égards, de la Chine. Les

Etats-Unis cbnstituent le plus grand marché pour le Canadi~ en matière de produits de déi`onse ;
cepéudant, 1'accés.facile assuré par l'accord DPSA s'est estompé ces dernièm années à la faveur
de pr~esions protectionnistes de plus en plus nombreuses, Le Canada a toujours .eu pour priorité
de faire échec à ce genre d e- presssons, mais l a tàche sera maintenant d'autant Olus malaisée que

l'industrie américaine de la défense éprouxe: de plus en plus di diffieultës chez . e11ea I ;ès
=reprises de défense américaines . qui ont le plus de c>Sànces de prospérer eà Europe sont, celles

qui ont des liens commerciaux étroits (par le biais de filiales . de sociétés en participation oü

d'autres formes d'association) avec les grandes sociétés européennes; e~u tant que . principaux

fournisseurs toutefois, elles seront de plus . en plus forcées d'acheter des sous -systèmes en Europe,
s`ils y sont di~poriibl'es+ piutOt qu'âu Qanada. Cette situation ne sera Pas forcément camstrophique

pour 1e Canada, . vu que nos ventes se limitent déj à à des créneaux où notre expertise est unique .

Il en ressort clairement que 12s sociétés canadiennes doivent côncïtiuPr à maintenir et améliorer leur
avxncë technologique si elles veulent conserver leur part si ~minime . soit-eile dés achan de dëfense,

,en Europe et Les ventes qu'elles réalisent directement avec les gros- fnurnisseurs• europëéns .

Les principaux marchés de 1°Europe de. l'Ouest pour le matériel de! défent'E
canadien sont_ dabs l'ordre Ia :liëpublique . ."fé dëralé d'Allemagne, la Grande-Bretagne et les Pays-
Bas; ce D'est pas un hasard si ces Pays représentent le gros du commerce avec le Canada par le
biais dé filiales, de con sortiums ou d'entrepr.ïstis, en ~asti~i~ation . Pour des raisons historiques et
culturelles en effai, ce type d'ententes se fait°surtout avec la Grande-Bretagne, comme le ai'Oritre
lè tableau ci-dessous, mais là RFA et lés pays-Ba s sont eux aussi d'importants . Porteaaires .

C'xr~nde-Bretagne

a) Sociétés .de d6fense

Çbmev (UK)

MDA; (UK)

~eiltronics

STC

britanniques appartenant à des' intérêts çar4adiens:

Comdev i.td.

MDA

Caaadian I~SCfOnautïe5 •I .t~ .

Northern Telec_orn (a aussi dCls filiales ,en France,
en RFA, èn "Suisse., en Turquie
-e# en . Irlande)
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b) 	Sociétés canadiennes appartenant à des intérêts britanniques: 

Leigh Instruments 

Micronav Ltd 

Canadian Marconi 

Dowty (Canada) 

Orenda Engines 

Rolls Royce (Canada) 
Racal Filter 

Technologies Ltd. 

Field Aviation 

EHI (Canada) 

Indal Ltd. 

Bristol Aerospace Ltd. 

Plessey  Pic 

Plessey  Pic (par l'entremise de Leigh Instruments) 

General Electric Co.  Pic 

Dowty Pic 

Hawker Siddeley  Pic  

Rolls Royce  Pic  

Racal  Pic  

Hunting Group  Pic  

EH! Pic  

Rio Tinto Zinc Plc 

Rolls Royce Plc 

République fédérale d'Allemagne 

a) 	Sociétés ouest-allemandes appartenant à des intérêts canadiens: 

CAE Electronics GmbH 

Challenger Aviation 
Service GmbH 

Garrett GmbH 

CAE Electronics Ltd. 
Canadair Ltée 

Garrett Manufacturing Ltd. 

b) 	Sociétés canadiennes appartenant à des intérêts ouest-allemands: 

Diehl Canada Ltd 

Ernst Leitz Canada Ltd 

MBB Helicopter 
Canada Ltd. 

Bear Head 
Industries Ltd 

Diehl GmbH 

Ernst Leitz GmbH 

Messerschmidt-Boelkow-Blohm GmbH 

Th yssen AG 

a) 

b) 

Pays-Bas 

Sociétés néerlandaises appartenant à des intérêts canadiens .. AUCUNE 

Sociétés canadiennes appartenant à des intérêts néerlandais: 

MEL (Canada) 	 Philips (par le biais de Philips Canada) 

Stork Werkspoor 	 Stork Werkspoor Bronswerk Div. 
Canada Ltd. 

PROMAC Controls Inc. 	Van Rietschoten ond Houwens 

Il existe en outre des ententes de participation et des accords d'octroi de 

licence, trop nombreux pour être énumérés ici, avec des sociétés dans les pays précités et dans 
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d'autres pays européens membres de l'OTAN. Comme une part de plus en plus grande du

commerce se fait entre sociétés-mères et filiales ou entre. partenaires au sein de sociétés en

participation, tout porte à croire que dans la mesure où ils existent déjà, les liens dont nous avons

parlé seront utiles pour maintenir les relations commerciales de défense. Les porte-parole de la

CE ont toujours soutenu que les sociétés appartenant à des intérêts étrangers domiciliées dans un

pays de la Communauté seront considérées comme européennes dans le cadre des ententes de

l'après-1992, sous réserve d'une certaine réciprocité qu'il reste encore à définir. Il semble

hautement improbable que la question de la réciprocité devienne une entrave sérieuse au commerce

de la défense sur la base de critères de propriété, à condition que les sociétés canadiennes, par le

développement et l'utilisation de technologies, continuent de répondre aux besoins spécifiques de
l'Europe.

Les sociétés canadiennes ont été pressées de toutes parts d'établir des

antennes en Europe, si elles n'en ont pas déjà, afin d'être en mesure de faire face au marché

unique d'après 1992 en ayant déjà un pied à l'intérieur de la Communauté. Il ne fait pas de

doute, comme l'ont déjà compris la plupart des grandes sociétés canadiennes de défense, que les

acquisitions, les entreprises en participation et les autres formes d'association sont des outils

précieux pour faire des affaires en Europe et ailleurs: c'est la rançon de la globalisation actuelle

des affaires. Aussi faut-il les y encourager, mais uniquement si elles ont de bons motifs pour le

faire. Rien ne semble justifié de recommander aux compagnies d'investir en Europe ou de créer

d'autres formes de maillages dans le seul but de se positionner sur le marché unique, si elles n'ont

pas de motif valable pour le faire. Si par contre elles sont fondées à le faire, les sociétés ne

devraient pas tarder à se trouver des partenaires puisqu'on s'attend à ce qu'une bonne partie de

la consolidation industrielle soit déjà réalisée à la fin de 1990.
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Partie IV 

Conclusions et recommandations 

1. Même si les transformations apportées par le marché unique de la CE ont trait à 
l'industrie civile, leurs effets vont quand même se répercuter à des degrés divers sur le secteur 
de la défense. Aussi est-il important de maintenir un rôle de surveillance et d'analyser les 
directives proposées pour connaître leurs répercussions, quoique indirectes, sur l'industrie de la 
défense. 

2. 11 faudrait charger les bases canadiennes en Europe de surveiller la concentration 
des entreprises et les maillages dans chaque pays, au sein de la Communauté et avec des sociétés 
nord-américaines, et d'en faire rapport. Elles devraient également signaler les contrats de défense 
d'importance et les changements qui s'opèrent dans les structures du commerce de la défense au 
sein du territoire qu'elles desservent. 

3. Il ressort de cette étude que nos sociétés ont tout intérêt à intensifier leur présence 
dans un ou plusieurs pays de la Communauté afin de se faciliter l'accès aux marchés de la CE. 

4. Les pays dont l'industrie de défense est moins développée assument un rôle de plus 
en plus important dans l'équation OTAN-Europe. Dans certains cas, il serait bon d'envisager la 
création d'entreprises en participation ou d'autres formes d'association avec des entreprises de ces 
pays. 

5. Il serait souhaitable que les sociétés canadiennes maintiennent et resserrent même 
leurs liens avec l'industrie américaine et qu'elles prennent tous les moyens pour accroître leur accès 
au marché américain de la défense. A cause de la menace grandissante du protectionnisme dans 
le secteur de la défense aux États-Unis, elles doivent, par mesure de prudence, tout tenter pour 
maintenir et même renforcer leur présence, si discrète soit-elle, au sein du marché européen. 

6. Il serait bon que nos entreprises maintiennent des contacts étroits avec les États-
Unis afin de surveiller l'évolution des événements en Europe et de faire des interventions si 
nécessaire. 

7. Les ententes sur la Recherche, le développement et la production (RDP) avec les 
alliés européens constituent un bon moyen de développer la coopération bilatérale et de défendre 
les intérêts de l'industrie canadienne au sein du marché de la défense. Même si les mécanismes 
et les priorités de la RDP font l'objet d'une révision, il est nécessaire de maintenir ces ententes 
dans le cadre des relations bilatérales entre le Canada et ses partenaires européens de l'OTAN. 

8. La proposition de la Commission de la CE visant à limiter l'entrée en franchise de 
droits de certains produits et sous-systèmes de défense constitue une menace aux ventes 
canadiennes et aux programmes de coopération de l'OTAN. Il faut surveiller la situation de près 
pour être en mesure de réagir au besoin par des actions appropriées. 

9. Compte tenu du créneau qu'elles occupent au sein du marché de la défense en 
Europe, les sociétés canadiennes peuvent envisager la venue du marché unique avec un optimisme 
modéré, à condition que la CE maintienne le même degré d'accès à ses marchés en franchise de 
droits. Le Canada est un fournisseur spécialisé de sous-systèmes de défense pour l'Europe de 
l'OTAN par le biais des grosses entreprises américaines et à l'occasion directement aux grandes 
entreprises européennes. Si nous maintenions notre avance technologique dans des domaines 
spécialisés, nous devrions être en mesure de continuer de jouer ce rôle. 

IO. 	Les regroupements d'industries, comme le Groupe consultatif industriel canadien 
de l'OTAN et l'Association des industries aérospatiales du Canada, devraient se servir des supports 
à leur disposition pour sensibiliser l'industrie européenne aux répercussions commerciales à long 
terme des mesures qui pourraient découler du programme de 1992. 
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ANNEXE 1

93BSERVATIONS DE LA SECTION CANADIENNE DU NIAG
SUR LES PROPOSITIONS DE L'EUROPE DIE 1992

Les questions posées à la section canadienne du Groupe consultatif industriel
de l'OTAN (NIAG) par M. Ted Gibson à sa rencontre du 12 janvier avec le Groupe de travail
sur les produits de défense de l'Équipe de travail interministérielle sur l'Europe de 1992, se
résument ainsi:

(A) que pense et sait la section canadienne du NIAG de l'Europe de 1992?
(B) qu'attend-elle de l'Europe de 1992 et que compte-t-elle faire à ce sujet?

On peut le mieux répondre à ces questions en reprenant les trois grands thèmes qui préoccupent
les membres de la section et qui portent sur les répercussions du passage de la Communauté
européenne à l'Europe de 1992 sur l'industrie canadienne. Ces thèmes sont:

1. La proposition de la CE de limiter les exemptions tarifaires sur les produits
de défense accordées aux États membres, au profit d'une suspension
uniforme des tarifs sur une liste de produits plus restreinte.

2. L'accroissement de la compétitivité de l'industrie européenne à la faveur de
l'Europe de 1992.

3. L'incidence des activités du Groupe des programmes européens indépendants
(GPEI), même s'il ne fait pas partie intégralement de l'Europe de 1992.

Pour ce qui est des observations et suggestions sur le point (B), on les
trouvera dans le présent document. Quant au point (A), la section canadienne du GPEI est
passablement au courant, malgré une certaine confusion. En général, il faut dire que l'industrie
n'a pas saisi toutes les implications de l'Europe de 1992. Les regroupements d'industries au
Canada tachent d'améliorer cette situation. C'est le cas surtout • de l'Association canadienne
d'exportation qui (1) a organisé plusieurs colloques au cours desquels le haut-commissaire du
Canada à Londres, M. Donald McDonald, insiste sur l'importance pour l'industrie canadienne
d'établir des relations avec l'Europe dès maintenant plutôt que d'attendre 1992, et d'employer
l'expression "partenaire européen" plutôt que 'forteresse européenne" plus répandue, et qui (2) a
eu un échange de correspondance avec l'ambassadeur du Canada à la CE concernant les droits à
l'importation imposés sur certaines armes et certains matériels militaires. En outre, le thème de
la rencontre semestrielle de l'Association des industries aérospatiales du Canada tenue à Ottawa
en avril était "L'Europe d'après 1992".

TARIF SUR LE MATËRIEL LIÉ A LA DÉFENSE

La proposition de la CE sape les projets de coopération de l'OTAN en
matière d'armements, décourage la participation de l'Amérique du Nord et invite le Canada et les
États-Unis à user de représailles.

Sur la question d'un tarif applicable au matériel lié à la défense, il a été
proposé, dans l'éventualité où la CE imposerait un tarif sur le matériel de défense et le matériel
lié à la défense, que le Canada, conjointement avec les États-Unis, dresse une liste des produits
qui devraient être exemptés du tarif. Cette liste serait longue et fastidieuse à établir, vite périmée
et sujette â des interprétations erronées par les bureaucrates. Nombre de produits seront des
composantes utilisées non seulement dans la production de matériel militaire,- mais aussi de matériel
civil. Il serait prudent de commencer au plus tôt à dresser cette liste d'exemptions si c'est la voie
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que l'on compte suivre. Il serait peut-être plus pragmatique d'établir une liste restreinte des 
produits qui seraient assujettis au tarif. En raison du risque d'interprétations erronées susceptibles 
d'être faites par les bureaucrates, on estime qu'une liste d'exemptions, restreinte ou exhaustive, 
est l'option la moins acceptable. 

Dans sa réponse à la lettre de l'Association canadienne d'exportation, 
l'ambassadeur Molgat fait allusion à la liste longue à propos de laquelle il dit que la solution 

.pourrait être d'élargir le champ des réglementations proposées pour qu'elle comprenne en effet des 
produits d'intérêt pour le Canada et les États-Unis. Nous avons l'impression qu'a prime abord la 
Commission n'est pas contre une telle idée." 

Le Gouvernement du Canada devra également prendre une position ferme 
concernant l'affectation des fonds d'infrastructure commune au matériel. Ces fonds pourraient 
servir à payer le Tarif européen commun (TEC) sur le matériel acheté dans le cadre du programme 
d'infrastructure de l'OTAN. Voici à titre d'exemple deux cas possibles: 

(A) si les États-Unis ou le Canada se voient confier un contrat 
d'infrastructure, la CE va-t-elle imposer le TEC lorsque le produit 
fini sera importé dans un pays de la CE membre de l'OTAN? 

(B) si un pays d'Europe membre de l'OTAN se voit confier un contrat 
d'infrastructure et qu'il utilise des composantes nord-américaines dans 
la production du matériel, la CE va-t-elle imposer le TEC sur ces 
composantes? 

Dans les deux exemples, si la réponse est affirmative, les fonds 
d'infrastructure commune serviront à payer les droits de douane. Seulement, cela n'a jamais été 
la raison d'être du fonds. La section canadienne du NIAG est d'avis que c'est un emploi tout à 
fait inacceptable des contributions canadiennes à l'infrastructure de l'OTAN, c'est-à-dire des 
deniers publics. Comme il est peu probable que les pays augmentent leur contribution annuelle 
au programme d'infrastructure, les fonds disponibles pour le matériel et les installations utilisées 
en commun seront par conséquent réduits. 

Les États-Unis, qui contribuent pour 28 % du budget d'infrastructure, 
paieraient également 28 % du TEC si celui-ci était prélevé sur le matériel d'infrastructure. Ce 
serait tout à fait injuste et inacceptable. Si cela devait se produire, les États-Unis pourraient user 
de représailles. 

Même dans le cas de projets de coopération de l'OTAN au niveau des 
armements, il n'y a pas de raison de croire que la CE accorderait une exemption générale du TEC. 
Cela pourrait signifier que pendant toute la durée de R & D, chaque fois qu'une composante 
nord-américaine serait importée par un partenaire de la CE dans le cadre d'un projet de 
coopération, le produit serait soumis à un droit. Il serait également possible que les articles de 
production destinés à une chaIne de montage d'Europe et importés du partenaire canadien ou 
américain soient eux aussi assujettis au droit. Pour maintenir un certain équilibre, il faudrait de 
toute évidence riposter en imposant des tarifs sur les produits de la CE importés en Amérique du 
Nord pour les mêmes fins. En bout de ligne, le matériel de défense fini serait plus coûteux. 

Si la proposition de la Commission de la CE était adoptée, la concurrence 
deviendrait plus vive chez les fournisseurs des pays d'Europe membres de l'OTAN et la 
coopération avec les partenaires nord -américains s'en trouverait défavorisée. 

D'un commun accord, les États-Unis et le Canada pourraient menacer 
d'imposer des tarifs sur les produits européens liés à la défense achetés pour les besoins de 
l'Amérique du Nord. Le Canada pourrait également se servir de ses futurs grands projets 
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d'immobilisations comme argument de chantage contre la mise en application du TEC en faisant 
valoir comment les droits canadiens ajoutés à ceux d'Europe viendraient réduire leur compétitivité 
par rapport aux Américains. 

COMPÉTITIVITÉ EUROPÉENNZ 

Déjà, on note des changements importants en Europe en prévision de 1992, 
dont l'industrie canadienne ferait bien de tenir compte. Par le biais de fusions et d'acquisitions, 
les sociétés européennes prennent de l'expansion et commencent à se positionner pour profiter 
pleinement des retombées industrielles. Les entreprises canadiennes seraient bien avisées de 
surveiller les stratégies des Européens à cet égard. 

La revue "Defence News" a signalé, par la voix de son correspondant en 
Italie, que les Italiens ont le sentiment et on peut supposer la même chose des autres Européens, 
que seules les entreprises dotées d'une technologie et d'une assise commerciale solides seront en 
mesure de survivre à la concurrence libéralisée par la suppression des barrières commerciales. Ce 
marché unifié sera caractérisé par une coopération accrue entre les sociétés, le jumelage 
d'entreprises et les fusions transnationales. 

Le président de l'équivalent en Italie de l'Association des manufacturiers 
canadiens a déclaré qu'une "Europe intégrée ne peut se faire sans le secteur de la défense et que 
ce sera une occasion inespérée de rationaliser l'industrie manufacturière des pays qui la 
composent". L'association prévoit une diminution du nombre de sociétés italiennes. Selon elle, 
*les fabricants de produits de défense seront moins nombreux, et les sociétés moins concurrentielles 
et moins développées technologiquement seront appelées à disparaStre. Mais seul un plan général 
saura dire vers où ces sociétés doivent se diriger. (...) Le temps est venu de penser en termes 
de survivance. Aussi, les industries n'ont d'autre choix que de diversifier leur production afin 
d'englober le matériel civil. Le gouvernement italien devrait intervenir en établissant un plan 
directeur afin d'aider les entreprises industrielles à abandonner les marchés commerciaux déjà 
saturés." 

En plus des fusions et acquisitions, on assiste de plus en plus à Ia formation 
de consortiums qui sont les bénéficiaires naturels des transformations qui s'opèrent dans la CE, 
parce qu'ils peuvent mettre en commun leurs ressources transfrontalières et tirer parti des 
économies d'échelle (voilà pourquoi il faut être plus concurrentiel) devant la hausse des coûts des 
armes et des matériels. 

Comme une industrie de la défense européenne plus forte et plus unifiée 
serait mieux à même de concurrencer l'industrie américaine déjà en avance, les sociétés 
canadiennes auraient tout avantage à s'associer aux entreprises américaines pour créer une base 
industrielle de défense nord-américaine plus forte encore. Elles pourraient par exemple profiter 
du traité de libre-échange entre le Canada et les États-Unis pour susciter l'intérêt des compagnies 
américaines dans le projet. 

Dans le cadre du traité de libre-échange, il faudra se pencher sérieusement, 
au cours des prochaines années, sur la question des subventions. Comme on peut s'attendre tôt 
ou tard à une réduction des subventions de part et d'autre du 47e parallèle, les subventions 
accordées par les pays de la CE à leur industrie pourraient avoir des effets néfastes sur notre 
compétitivité. 

Certaines grosses sociétés américaines ne nourrissent pas les mêmes 
inquiétudes que les entreprises canadiennes face à l'Europe de 1992; c'est sans doute à cause de 
leur rôle de principaux fournisseurs de systèmes majeurs. Le président et chef de la direction de 
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General Dynamics, M. Stanley Pace, en réponse à une question sur les répercussions de l'Europe 
de 1992 Sur l'industrie aérospatiale et militaire américaine, a déclaré: 

"Je pense qu'elle aura des effets importants sur les sociétés 
commerciales américaines car ce que les uns vont gagner, les autres 
vont y perdre. L'Europe possède des compétences indéniables pour 
fabriquer et commercialiser des produits de défense et je pense que 
la façon dont la situation évoluera aura des répercussions 
importantes sur l'industrie américaine. Le volet défense de 
l'aérospatiale est un domaine tellement contrôlé par le gouvernement, 
sauf rares exceptions, que nous ne vendons aucun avion de défense 
outre-mer, sauf lorsque notre gouvernement nous le permet et que 
les négociations de gouvernement à gouvernement sont terminées. 
Ainsi, dans une certaine mesure, il s'agit d'un marché bilatéral 
contrôlé par les gouvernements. Si nous avons un chasseur, un 
missile ou un système d'armement que les Européens veulent se 
procurer, il faut actuellement une entente entre les deux 
gouvernements intéressés, et après 1992 aussi il faudra une entente 
de gouvernement à gouvernement." 

GROUPE DES PROGRAMMES EUROPÉENS INDÉPENDANTS  

Les initiatives du Groupe des programmes européens indépendants (GPEI) 
destinées à mettre en place une "forteresse européenne" pour les programmes de défense 
s'inscrivent, semble-t-il, dans le cadre d'une analyse sur l'Europe de 1992. Il faut se rappeler 
bien «Ir que le GPEI et la CE ne sont pas synonymes. Les deux groupes se composent des mêmes 
partenaires parmi les plus importants, mais la Norvège et la Turquie, qui sont membres du GPE1 
avec les onze autres pays d'Europe membres de l'OTAN, ne font pas partie de la CE. De plus, 
l'Irlande n'appartient ni au GPEI ni à l'OTAN mais fait bien partie de la CE, alors que l'Islande 
est membre de l'OTAN sans faire partie du GPEI ni de la CE. 

Le GPEI est une tribune destinée à promouvoir une plus grande coopération 
entre les pays membres en matière de développement d'armements. La présidence du GPE1 est 
passée de l'Espagne au Royaume-Uni le ler janvier 1989 pour une durée de deux ans. 

AuTREs GROUPEMENTS EUROPÉENS MULTILATÉRAUX 

L'Europe compte d'autres groupements multilatéraux qui devraient être 
associés aux discussions sur les plans de l'Europe de 1992 de la CE; leurs orientations et intentions 
pourraient en effet s'avérer fort pertinentes. Notons entre autres l'Eurogroupe, l'Union de 
l'Europe occidentale (UEO) et l'Association européenne de libre-échange. Ces divers groupements 
ne se composent pas des mêmes membres et il est difficile de voir comment leurs objectifs et 
politiques pourraient être mis en oeuvre dans le cadre des directives plus larges de l'Europe de 
1992. 

L'Eurogroupe est un groupement informel créé avant le GPEI, dont 
l'objectif est d'intensifier la coopération européenne au sein de l'Alliance. En sont membres la 
Belgique, le Danemark, l'Espagne, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le 
Portugal, la RFA, le Royaume-Uni et la Turquie. La France n'en fait pas partie. 

De même, l'Union de l'Europe occidentale travaille en étroite collaboration 
avec l'OTAN sur les questions de sécurité en Europe, même si la France, qui ne fait pas partie 
de l'OTAN, en est membre. 
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L'Association européenne de libre-échange (AELE), qui comprend
l'Autriche, la Finlande, l'Islande, la Norvège, la Suède et la Suisse, poursuit trois objectifs :
réaliser le libre-échange entre ses pays membres pour ce qui est des produits industriels ; aider à
la création d'un marché unique qui viserait les pays d'Europe occidentale; et contribuer au
développement des échanges internationaux en général .

Ces dernières années, les pays membres de l'OTAN sans exception ont
déployé beaucoup d'efforts pour participer aux programmes de coopération de l'OTAN en matière
d'armements. • Cette initiative résultait de la nécessité de partager les coûts, les risques et les
technologies nécessaires pour contrer la menace soviétique . Le Canada -tant le gouvernement que
l'industrie- a participé à plusieurs programmes de coopération . Les débouchés s'annoncent
prometteurs pour l'avenir . Le gouvernement canadien devrait aider son industrie à jouer un rôle
plus actif dans les projets de coopération de l'OTAN .

CONCLUSIONS

A la question de savoir ce que le NIAG attend de l'Europe de 1992 et ce
qu'il entend faire à cet égard, voici des éléments de réponse présentés par les membres de la
section canadienne du NIAG . Ils se veulent plutôt une amorce de discussion qu'un véritable
énoncé de principes .

I .

2 .

3 .

4 .

5 .

6 .

La formation de consortiums sera plus fréquente et deviendra même
essentielle dans le secteur de la défense et du secteur lié à la défense. Les
sociétés canadiennes devraient sans cesse être à ]'affût des occasions pour
former des jumelages et revoir leur stratégie industrielle en fonction d'une
participation éventuelle à des consortiums .

La recherche-développement est une composante essentielle non seulement
pour être à la fine pointe de la technologie mais pour devancer de loin la
concurrence . L'industrie doit intensifier son volet recherche-développement
dans le cadre de sa stratégie industrielle tout en continuant de faire des
pressions pour qué le gouvernement prenne les mesures concrètes nécessaires
dans le domaine de la R & D.

Les sociétés canadiennes feraient bien de vérifier si leurs plans
d'exploitation tiennent compte de l'Europe nouvelle . Il faudrait peut-étre
qu'elles pensent à allonger la période pour juger du rendement des
investissements si elles veulent s'imposer sur le nouveau marché de 1992 .

Les sociétés doivent accroître la qualité et la fiabilité de leurs produits en
misant davantage sur l'excellence. En même temps, il faut que les produits
satisfassent aux exigences essentielles tout en restant concurrentiels . Il faut
aussi augmenter la productivité et comprimer les coûts pour être plus
concurrentiel .

Nos entreprises pourraient conclure des ententes plus étroites ou différentes
avec leurs sociétés-mères pour leur permettre d'avoir accès au marché
européen. Ceci est particulièrement important si la société-mère provient
de la CE.

La libéralisation des règles régissant les transferts de technologie faciliterait
la tache des compagnies désireuses de s'associer. ' Il faudrait, de toute
évidence, que les garanties nécessaires soient respectées et que le tout se
fasse sur une base de réciprocité .

I
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Il faut tout mettre en oeuvre pour briser la "forteresse européenne". Les 
ententes de RDP que le Canada a conclues avec huit pays du GPEI et de 
la CE sont en ce sens encourageantes. 

On pourrait également envisager la possibilité de donner suite à la 
proposition du secrétaire américain à la Défense qui préconise une "base de 
recherche et de défense à deux piliers" où le Canada, les États-Unis et la 
CE partageraient leurs besoins militaires selon leurs spécialités. Certains 
matériels seraient mis au point en Europe, d'autres au Canada et aux États-
Unis. La production serait partagée de la même manière, sauf que la 
production en second se ferait toujours dans le continent où aurait eu lieu 
la conception originale du produit. 

Cette fois, la concurrence ne suivrait pas le modèle antérieur, qui consistait 
à opposer les sociétés nord-américaines et européennes les unes contre les 
autres, une procédure qui ne porte jamais fruit. La concurrence s'exercerait 
plutôt entre plusieurs consortiums, chacun comprenant des sociétés nord-
américaines et européennes. C'est le cas des consortiums ACCSCO et AMS 
dans le cadre du Système de commandement et de contrôle aérien (ACCS) 
de l'OTAN. Les gouvernements d'Amérique du Nord et leurs alliés 
d'Europe se verraient offrir le choix non pas entre plusieurs modèles de 
chars nationaux, mais entre plusieurs types de chars, chacun ayant un 
contenu nord-américain et européen important. 

10. 	Le Gouvernement du Canada devrait aider l'industrie canadienne à jouer un rôle 
plus actif dans la participation aux programmes de coopération de l'OTAN. 

• 
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